


Éditorial

Aucun état de grâce pour Hollande !

Sans attendre, préparons et engageons des mobilisations pour

imposer nos volontés au nouveau gouvernement et au patronat

Une majorité des travailleurs,
des travailleuses et des jeunes ont
utilisé leur bulletin de vote pour
se débarrasser de Sarkozy. Il s’agis-
sait pour eux de tourner la page de
celui qui a ouvertement gouverné
pour les riches, attaqué les droits
des travailleurs, pourchassé les im-
migrés, mis en cause les libertés
démocratiques, concocté des dik-
tats européens avec son amie An-
gela Merkel et des opérations im-
périalistes en Afrique avec ses amis
américains. Le résultat de l’élec-
tion française s’inscrit également
dans la logique de l’électorat popu-
laire qui, partout en Europe, sort
les sortants pour leur faire payer
de lui avoir fait payer la crise.

Aucune illusion à se faire sur

Hollande !

Pour autant, il n’y a rien à at-
tendre de Hollande, qui va pour-
suivre et aggraver la politique
d’austérité et de « réformes struc-
turelles » car la crise du capita-
lisme l’exige impérativement. S’il
a été élu bien davantage par rejet
de son principal adversaire que par
adhésion à son propre projet, une
partie de ses électeurs et électrices
espèrent malgré tout que sa poli-
tique sera meilleure ou en tout cas
« moins pire » que celle du sor-
tant. Cet espoir ne se fonde pour-
tant pas sur le programme du PS,
qui ne s’est engagé ni à « changer
la vie », ni même à restaurer des
droits ouvriers et les libertés dé-
mocratiques. Au contraire, durant
la campagne, au-delà de quelques
promesses faciles sur le « style » de
la présidence et sur le « respect »
des gens, Hollande ne s’est pas op-
posé fondamentalement à la poli-

tique menée par Sarkozy, mais il
a promis de « donner du sens à
l’austérité ». Il s’est même engagé
à expulser les personnes en situa-
tion irrégulière, voire à diminuer
le quota d’étrangers autorisés à sé-
journer en France selon les besoins
de l’économie !

Certes, Hollande est obligé
d’annoncer quelques mesures pour
justifier son élection et nourrir
un minimum d’illusions (hausse
de l’allocation de rentrée scolaire,
abrogation du décret sur l’évalua-
tion des enseignants, nouvelle loi
sur le harcèlement sexuel, abro-
gation de la circulaire Guéant
contre les étudiants étrangers...).
Mais dans les prochains mois, pour
le fond de sa politique, il est
condamné à se soumettre dou-
blement au capital financier : en
payant la dette au prix de l’austé-
rité et en attaquant les acquis ou-
vriers au nom de la « croissance ».
Il n’a pas fallu attendre longtemps
pour le vérifier : à peine investi, le
nouveau président a signé des deux
mains la déclaration finale du G8
auquel il a participé le 20 mai. Les
journaux de la bourgeoisie veulent
nous faire croire qu’il y aurait une
inflexion du G8 dans le sens de
la « croissance », mais cette ca-
verne de brigands impérialistes est
surtout d’accord pour imposer des
« réformes structurelles » au nom
de la compétitivité, autrement dit
pour liquider le droit du travail. Le
communiqué du G8 précise que ces
« réformes » doivent être « non in-
flationnistes », c’est-à-dire en fait
qu’il n’est pas question d’augmen-
ter les salaires. Il s’agit aussi d’im-
poser la « consolidation budgé-
taire », c’est-à-dire de baisser les
dépenses publiques, voire d’aug-

menter les impôts. Enfin, le G8
exige que la Grèce « respecte ses
engagements », c’est-à-dire qu’elle
applique le nouveau plan d’at-
taques monstrueux contre les tra-
vailleurs que ceux-ci rejettent mas-
sivement. Le moins que l’on puisse
dire, c’est qu’avec Hollande, « le
changement », ce n’est pas « main-
tenant » !

Mais ce ne sera pas non plus
pour demain. La promesse de né-
gocier un volet « croissance » au
nouveau traité européen est de la
poudre aux yeux, car l’essentiel,
qui n’est pas remis en cause par
Hollande, c’est que ce traité pré-
voit d’imposer l’austérité perma-
nente. De plus„ c’est le plus puis-
sant impérialisme d’Europe, c’est-
à-dire l’Allemagne, qui décide la
politique de la Banque centrale eu-
ropéenne ; or elle ne cédera pas
sur les euro-obligations et il est
probable que Hollande s’incline en
échange de promesses purement
formelles sur la « croissance ».
Enfin, pour relancer réellement la
croissance, c’est-à-dire l’accumula-
tion du capital, il faudrait dévalo-
riser massivement le capital, c’est-
à-dire fermer des milliers d’entre-
prises, faire monter le chômage et
briser la réglementation du travail,
jusqu’à ce que les investissements
réels redeviennent attractifs pour
le capital.

Succès du Front national =

danger

La politique de Hollande ne
peut conduire qu’à une aggrava-
tion de la situation sociale et à
une crise de la représentation po-
litique et de l’« alternance », dont
nous ne voyons jusqu’à présent que
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les premiers signes annonciateurs.
C’est ainsi que la campagne de
Sarkozy a confirmé et encore ag-
gravé le durcissement de la droite
française par la reprise des thèmes
du Front national. Le FN a non
seulement retrouvé un score com-
parable à celui de 2002 1, mais sur-
tout cela s’est fait sur la base d’une
campagne sensiblement différente
car fortement axée cette fois sur
la dénonciation de la finance, des
riches et du libéralisme ; or cela
marque la progression du FN au
sein des catégories populaires, sur-
tout celles des villes moyennes, des
zones péri-urbaines et des cam-
pagnes désolées qui ont subi de
plein fouet les effets de la dégra-
dation socio-économique et les fer-
metures de services publics.

Dans l’immédiat, la stratégie
du FN est de faire exploser l’UMP
pour mettre en minorité ce qui
reste du gaullisme et du centrisme
en créant un rassemblement po-
puliste hégémonique à droite, ca-
pable d’accéder au pouvoir, ce qui
serait déjà extrêmement dange-
reux. Mais il est clair que, avec
l’aggravation de la crise et la
faillite prévisible du PS au pou-
voir, les conditions d’une possible
évolution d’une partie significative
de l’extrême droite vers le fas-
cisme vont s’accumuler. Nous n’y
sommes pas encore, mais l’histoire
comme les importants progrès du
groupe néo-nazi « Aube dorée »
en Grèce et, à plus petite échelle,
la recrudescence des groupes fas-
cistes en France, montrent que
cette éventualité n’est désormais
plus à exclure à moyen terme.

Il est donc indispensable de
combattre le Front national sur
deux fronts : nous devons tout
d’abord défendre un programme
anticapitaliste convaincant, mon-
trer aux travailleurs attirés par
l’apparente radicalité de Marine
Le Pen que son programme déma-
gogique est bien celui d’une autre
politique au service de la bourgeoi-

sie, qui pourra servir de recours le
jour où l’alternance UMP/PS ne
marchera plus. De ce point de vue,
il est évidemment hors de question
de renoncer à présenter nos can-
didatures aux législatives à Hénin-
Beaumont comme dans toutes les
circonscriptions où le FN risque de
faire de bons scores : la voix de
l’anticapitalisme et l’indépendance
à l’égard des réformistes sont d’au-
tant plus importantes dans ces en-
droits que beaucoup de gens des
catégories populaires votent FN
parce qu’ils sont écœurés par la po-
litique du PS et le soutien que lui
apporte le PC depuis tant d’an-
nées.

Mais il est évident que l’in-
dispensable défense de notre pro-
gramme auprès des travailleurs,
travailleurs et jeunes ne peut pas
suffire : il est urgent de réacti-
ver et d’étendre des structures uni-
taires contre l’extrême droite et
les fascistes afin de mobiliser lar-
gement contre les agressions qu’ils
perpétuent sur des militants ou
des étrangers et d’être toujours
prêts à manifester plus générale-
ment contre leurs initiatives poli-
tiques et leur présence même dans
les villes, les villages et les quar-
tiers.

Après son succès électoral, le

Front de gauche prépare déjà

sa capitulation face à

Hollande

De l’autre côté, le refus du PS
d’affirmer une orientation de rup-
ture sur le fond avec celle de Sar-
kozy a ouvert un espace qui a
profité au Front de gauche. Par
son programme réformiste et ses
talents personnels, Mélenchon a
réussi à donner à la gauche du PS
un score à deux chiffres pour la
première fois depuis 1981. Même
si le résultat est inférieur à ce
qu’annonçaient les sondages en fin
de campagne, il est bien supérieur
à ce qu’ils prévoyaient au début

et il évident que c’est un suc-
cès pour Mélenchon et le PCF.
Cela exprime la recherche d’une
alternative à gauche du PS, atti-
rant notamment la grande majo-
rité de celles et ceux qui se sont le
plus battus dans les luttes ces der-
nières années. Mais ce succès élec-
toral se fait aux dépens des candi-
dats d’extrême gauche, dont Mé-
lenchon a récupéré l’essentiel des
voix de 2002 et 2007. C’est un
revers important pour LO et le
NPA : ils n’ont pas su répondre
aux attentes des travailleurs, tra-
vailleuses et jeunes qui s’étaient
dans un premier temps tournés
vers eux. Il est cependant évident
que les succès électoraux ne suf-
fisent pas à constituer de véritables
forces politiques et rien ne dit que
le Front de gauche saura organi-
ser massivement celles et ceux qui
ont voté pour Mélenchon ; ils pour-
raient au contraire être vite écœu-
rés par la politique de soutien à
Hollande.

Le PCF décidera au lendemain
des législatives s’il participe ou
non au gouvernement. Même si le
plus probable est qu’il n’y entre
pas, il ne fait pas de doute qu’il
soutiendra la majorité parlemen-
taire du PS sous une forme ou
sous une autre. Quant à Mélen-
chon, d’une part il voudrait gar-
der son rôle personnel de tribun
contestataire en espérant pouvoir
en profiter en 2017 : c’est ainsi
que son parachutage « spectacu-
laire » à Hénin-Beaumont pour un
duel très médiatique avec Marine
Le Pen vise à maintenir son exis-
tence sur la scène nationale. Mais,
d’autre part, non seulement il reste
dépendant du PC, qui veut tout
faire pour limiter son poids de-
puis la présidentielle, et surtout
lui-même, en bon réformiste, n’a
pas d’autre horizon que de faire
pression sur le gouvernement Hol-
lande, tout en le soutenant aux
moments cruciaux. C’est ainsi que
Mélenchon a déclaré dès le lende-

1. Avec 17,9% des voix, le score de Marine Le Pen est un peu inférieur à celui de son père et de Mégret réunis en 2002 (19,2%),

mais ce pourcentage correspond à une progression d’un million de personnes (de 5,4 à 6,4 millions de voix), soit une hausse de 15% ;

il faut noter toutefois que, dans le même temps, le nombre de suffrages exprimés au premier tour est passé de 28 498 471 à 35 883 209,

soit une augmentation de 25,9%.
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main de l’élection que, le 20 mai
sur France inter : « Moi je n’em-
bête pas Hollande, avec Hollande
c’est à la loyale (...). Il sait que
je suis intraitable, il sait que je
suis inflexible, qu’on ne marchan-
dera pas avec moi ». Autrement
dit, Mélenchon compte garder sa
posture de « fort en gueule », mais
il s’engage à ne pas mettre de bâ-
tons dans les roues de Hollande. Il
a explicité cette ligne en disant :
« J’ai pris un engagement solennel
au nom du Front de gauche : ja-
mais le groupe du Front de gauche
(...), nous ne voterons une motion
de censure déposée par la droite ».
Et il a bien précisé qu’ils ne vote-
raient pas une telle motion même
si le gouvernement utiliser pour lé-
giférer l’un des dispositifs le plus
anti-démocratiques de la Ve Répu-
blique, à savoir l’article 49-3 de la
Constitution, qui permet au gou-
vernement d’imposer des lois sans
débat et sans vote à l’Assemblée,
sous la seule réserve qu’il n’y ait
pas, précisément, de motion de
censure contre lui ! Autrement dit,
sous prétexte de ne pas faire le jeu
de la droite, le Front de gauche
s’engage à ne jamais faire tomber
le gouvernement... qui pourra donc
mener sa politique d’austérité sans
crainte, voire au forceps ! Enfin,
Mélenchon a certes affirmé lors de
la même émission que les députés
FdG ne voteraient pas « n’importe
quoi dans le budget », mais il n’a
même pas envisagé de ne pas vo-
ter le budget lui-même, qui impli-
quera pourtant de toute évidence
une sévère austérité !

La classe ouvrière et la

jeunesse ont besoin d’un

programme politique

indépendant

Cette capitulation qui s’an-
nonce de Mélenchon et du Front
de gauche face à Hollande est une
tendance lourde inscrite dans son
programme réformiste (d’ailleurs
bien moins avancé que celui du

programme commun PS-PCF des
années 1970 !) et dans sa lo-
gique essentiellement institution-
nelle consistant à faire croire qu’on
pourrait changer les choses depuis
l’Assemblée, en faisant pression
sur le gouvernement 1. C’est pour-
quoi les anticapitalistes cohérents
et conséquents, c’est-à-dire révo-
lutionnaires, ne doivent en aucun
cas rejoindre le Front de gauche,
comme s’apprête à le faire la direc-
tion de la Gauche anticapitaliste,
courant droitier du NPA qui re-
groupe une bonne partie de l’an-
cienne direction de la LCR. Mais
l’indépendance formelle à l’égard
du Front de gauche ne suffit pas,
contrairement à ce que croit le
centre mou de la direction actuelle
du NPA, qui rassemble l’autre par-
tie de l’ancienne direction de la
LCR et maintient l’orientation du
parti dans le flou. Ce flou pro-
grammatique et stratégique, qui
contraste avec la clarté réformiste
mais ferme et relativement attrac-
tive du Front de gauche, est la fai-
blesse fondamentale dont ont pâti
la campagne du NPA comme celle
de LO, malgré leurs qualités res-
pectives (cf. l’article d’Ernest Eve-
rhard et Pauline Mériot).

Ce dont la classe ouvrière et la
jeunesse ont besoin, ce n’est pas
des mesures impuissantes ou illu-
soires mises en avant par Mélen-
chon, mais c’est d’un programme
de transition qui part des re-
vendications immédiates et s’axe
sur l’objectif d’un gouvernement
des travailleurs. Celui-ci, reposant
sur les mobilisations et l’auto-
organisation, romprait avec le ca-
pitalisme par des mesures comme
la répudiation de la dette pu-

blique, l’expropriation des groupes
du CAC 40 pour en faire des mo-
nopoles publics sous le contrôle
des salariés eux-mêmes, la rup-
ture avec l’Union européenne et sa
monnaie, le contrôle des changes
et le monopole du commerce ex-
térieur, tout en aidant les tra-
vailleurs des autres pays à faire de
même, dans la perspective d’une
Europe socialiste révolutionnaire.
C’est sur cette base que nous com-
battons pour une refondation ré-
volutionnaire du NPA.

Nécessité du front unique

ouvrier et priorité aux luttes

En même temps, nous devons
prendre une part active dans les
mobilisations immédiates de la
classe ouvrière, de la jeunesse, des
femmes, des opprimés. Ces luttes
ont besoin de victoires et celles-ci
supposent l’unité. C’est pourquoi
nous proposons aux organisations
du mouvement ouvrier l’unité dans
les luttes sur la base des reven-
dications et en poussant à leur
convergence. Il s’agit bien d’une
question politique : celle de l’indé-
pendance de classe, qui pose im-
médiatement le problème de l’in-
dépendance à l’égard du gouver-
nement Hollande. C’est pour cela
que nous interpellons les syndicats
et les partis du Front de gauche
de la base au sommet : allez-
vous accepter le maintien ou exi-
ger l’abrogation des lois du sar-
kozysme que nous avons dénon-
cées ensemble, que le PS lui-même
prétendait refuser et que la pro-
chaine majorité pourrait, si elle
le voulait, rayer d’un trait de
plume ? Allez-vous laisser passer
ou vous battre contre la ratifica-
tion par Hollande du traité eu-
ropéen imposant l’austérité per-
manente, qu’il intègre ou non
des promesses de « croissance » ?
Allez-vous laisser Hollande et son
équipe concocter l’« austérité de
gauche » ou contribuer à prépa-
rer la résistance pour la mettre

1. Cf. dans notre précédent numéro notre article « Mélenchon : un sauveur pour les travailleurs », également lisible sur

http://tendanceclaire.npa.free.fr/article.php?id=343
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en échec ? Allez-vous laisser pas-
ser ou combattre l’avalanche de
plans de licenciements et de fer-
metures d’entreprises qui, passée
l’élection, commence à reprendre
de plus belle (Air France, SNCM,
PSA à Aulnay et Sevelnord, Ge-
neral Motors à Strasbourg, Arce-
lor Mittal à Gandrange, Petroplus
à Petit-Couronnes, Fralib à Gé-
ménos, Technicolor à Angers...) ?

Telles sont les questions clés de la
situation immédiate.

Nous posons ces questions
aux organisations du mouve-
ment ouvrier, mais d’ores et déjà
des travailleurs, des travailleuses,
des jeunes n’attendent pas. Des
luttes ont lieu, notamment contre
les licenciements, et des espoirs
existent. Quels que soient les
obstacles, il faut tout faire pour

qu’elles remportent des victoires.
Notre priorité est de les popula-
riser, d’y intervenir autant que
possible, d’œuvrer à leur conver-
gence. C’est aussi de cette fa-
çon, et de cette façon seulement,
qu’il sera possible de relancer la
construction du NPA comme un
vrai « parti des luttes ».

Ludovic Wolfgang

France

Élection présidentielle :

Quelques données sociologiques sur les résultats du premier tour

Les résultats bruts du 1er tour

de l’élection présidentielle

Les résultats de l’élection pré-
sidentielle n’ont pas réservé de
grandes surprises : hormis Le Pen
(sous-estimé de 2 points) et Mé-
lenchon (surestimé de 2 points),
les sondages ont estimé correcte-
ment le score des différents candi-
dats (Figure 1).

Le total des voix de gauche est
plus élevé qu’en 1995, 2002, 2007,
mais il est nettement en deçà de ce
qu’il était en 1974, 1981 ou 1988
(Figure 2). Cependant, le score
très élevé du FN (qui se reporte
très mal sur Sarkozy) laisse entre-
voir une très nette victoire de Hol-
lande au second tour.

La percée de Mélenchon se
fait au détriment de l’extrême
gauche anticapitaliste, qui avec
1,7% en cumulé fait son plus mau-
vais score depuis au moins 1969 1.
En effet, l’ensemble des voix qui
se sont portées vers un candidat à
la gauche du PS est inférieur à ce
qu’il était en 1995 et 2002. Il n’y a

donc aucune raison de se réjouir du
score de Mélenchon, qui siphonne
l’électorat de la gauche anticapita-
liste pour le faire rentrer dans le
cadre de l’ordre républicain bour-
geois (certes antilibéral).

Une abstention populaire

élevée

Les commentateurs bourgeois
se sont trop rapidement félici-
tés d’une très forte participa-
tion. Pourtant, le taux d’absten-
tion (20,5%) est nettement supé-
rieur à celui de 2007, et se situe
plutôt au dessus de celui des élec-
tions précédentes (hormis l’excep-
tion de 2002), voir Figure 3. Il
faut également ajouter les votes
blancs et nuls (1,5% des inscrits).
Au total, c’est plus de 10 mil-
lions de français inscrits sur les
listes électorales (auxquels il fau-
drait ajouter les 3 millions envi-
ron de non inscrits) qui ont refusé
de voter pour un des candidats à
l’élection).

Le très fort taux d’abstention

en 2002 s’expliquait avant tout
par l’abstention inhabituellement
forte des catégories les plus ai-
sées de la population (Figure 4).
Alors que les catégories populaires
s’abstiennent en général davan-
tage, l’abstention était en 2002 au-
tour de 30% pour toutes les ca-
tégories. La forte baisse de l’abs-
tention en 2007 a beaucoup moins
concerné les ouvriers et employés.
Et en 2012, même s’il faut rester
prudent en attendant des études
sur des échantillons plus consé-
quents, l’abstention populaire
semble très élevée : 25% chez
les employés, et surtout 37%
chez les ouvriers. Si on ajoute
les votes blancs et les non inscrits,
ce serait près d’un ouvrier sur deux
qui aurait refusé de voter pour un
des candidats en liste 2.

L’électorat du Front national :

composition et évolution

Le score du Front national
(18%) est très important : la pro-
gression est impressionnante si on

1. Où Krivine n’avait réalisé que 1,06%. Cependant, Rocard, candidat du PSU, avait réalisé 3,6%

2. Sources :

– Pour 2002 et 2007 : http://www.cevipof.com/PEF/2007/V1/rapports/MobilisationElectorale_AM.pdf

– Pour 2012 : http://www.institut-viavoice.com/docs/Presidentielle2012_Post-electoral_premier-tour.pdf

Les résultats sont à analyser avec prudence car les effectifs sondés sont faibles
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Figure 1 – Derniers sondages 1er tour (effectués les 18-19 avril) et résultats finaux

Figure 2 – Résultats par grande famille politique (comparatif avec élections précédentes)

rapporte son score à celui de 2007,
mais elle très modérée par rap-
port aux scrutins présidentiels an-
térieurs. Ainsi, en 2002, le FN
avait réalisé 16,9%, mais Mégret
avait réalisé 2,3%, ce qui portait
l’extrême droite à plus de 19%
(avant le « sursaut » du 2nd
tour où Le Pen n’a réalisé que
17,8%, mais tout de même 700 000
voix supplémentaires par rapport
au 1er tour). Toutefois, l’extrême
droite progresse de près d’un mil-
lions de voix (950 000) entre 2002
et 2012, une progression de 17,4%
en valeur absolue, à mettre en rap-
port cependant avec la progression
de 11,7% du corps électoral entre
2002 et 2007 (près de 5 millions

d’inscrits supplémentaires).
L’électorat du FN est

l’électorat le plus clivé socia-
lement (avec celui de l’UMP dans
le sens inverse) : 30% des classes
populaires en âge de travailler ont
voté pour Le Pen (35% des ou-
vriers et 25% des employés) 1 et
seulement 8% des cadres et pro-
fessions intellectuelles.

L’électorat du FN a beau-
coup changé ces 25 dernières
années. En 1988, le FN ne per-
çait pas particulièrement chez les
ouvriers et employés. En revanche,
il perçait chez les commerçants
et artisans, et faisait un score
important chez les cadres. Puis
la composante populaire (ouvriers

et employés) n’a cessé d’augmen-
ter. Il est d’ailleurs intéressant de
noter que, contrairement à une
idée répandue, Sarkozy a sur-
tout récupéré en 2007 le vote FN
des cadres et professions intermé-
diaires, le FN résistant particu-
lièrement bien chez les ouvriers
(réalisant 23% contre 10,5% en
moyenne). En 2012, le FN pro-
gresse dans toutes les catégories
professionnelles, mais il est avant
tout très fort d’une part chez les
ouvriers et les employés, d’autre
part chez les commerçants, arti-
sans, et agriculteurs 2, voir Fi-
gure 5.

1. D’autres sondages donnent des résultats différents (selon Ipsos, Le Pen ferait « seulement » 29% chez les ouvriers), mais nous

avons utilisé le sondage effectué sur l’échantillon le plus vaste : plus de 10 000 sondés.

2. Sources :

– Pour 1988 : http://www.lelab2012.com/historique-elections-presidentielles-structure-electorat.php#1988

– Pour 1995 : http://www.lelab2012.com/historique-elections-presidentielles-structure-electorat.php#1995

– Pour 2002 : http://tinyurl.com/elections-2002

– Pour 2007 : http://www.ipsos.fr/ipsos-public-affairs/sondages/1er-tour-presidentielle-2007

– Pour 2012 : http://opinionlab.opinion-way.com/

(échantillon de plus de 10 000 personnes donc a priori très précis)
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Figure 3 – Abstention

Figure 4 – Abstention par catégories socio-professionnelles

D’un point de vue géo-
graphique 1 (Figure 6), le FN
augmente davantage (en propor-
tion) là où il était le plus faible
(l’ouest du pays). Mais ses bas-
tions demeurent le Nord Est in-
dustriel et le Sud est. Il est in-
téressant de noter que les évolu-
tions de la composition de l’élec-
torat du FN se reflètent sur le
plan géographique. Ainsi, la pro-
gression du FN dans le Pas de Ca-
lais est impressionnante : il fait
plus que doubler son score entre
1988 (11,4%) et 2012 (25,53%) ;
on remarquera aussi que l’électo-
rat du FN avait particulièrement
résisté dans ce département indus-
triel en 2007 (ce qui confirme que
Sarkozy a surtout repris l’électo-
rat aisé du FN en 2007). Autre
exemple : dans la Somme indus-
trielle, le FN progresse aussi forte-
ment entre 1988 (13,8%) et aujour-
d’hui (23,8%). En revanche, sur la
même période, le FN a régressé
dans les Alpes maritimes et a vu
son score divisé par deux à Paris.
A noter aussi la baisse importante
du score du FN en Seine Saint De-
nis.

Les commentateurs ont noté
une autre caractéristique du FN :

sa percée dans les zones ru-
rales, en particulier les zones
périurbaines (zones rurales à
proximité des grandes villes d’où
les classes populaires ont été chas-
sées) et sa baisse dans les grandes
villes (6,2% à Paris et 9,9% à
Lyon). Le nouveau discours « so-
cial » et étatiste du FN, notam-
ment la thématique de la lutte
contre la disparition des services
publics dans les campagnes et les
petites villes pavillonaires, n’est
sans doute pas pour rien dans ce
succès.

Le Pen a réussi à élargir l’élec-
torat du FN en associant à son
discours traditionnel sécuritaire et
anti-immigrés (qu’il partage avec
l’UMP), un discours « social »,
étatiste, « antilibéral » contre
l’« UMPS » qui défend « l’Eu-
rope ultralibérale » (qui l’oppose
à l’UMP) 2. Si ce nouveau discours
a pu désorienter l’électorat bour-
geois du FN, il a séduit un élec-
torat populaire, venant en partie
de la gauche (et qui d’ailleurs vo-
tera en grande partie pour Hol-
lande au second tour). C’est pour-
quoi la surenchère sécuritaire et
anti-immigrés de Sarkozy ne suf-
fira certainement pas à convaincre

bon nombre d’électeurs de Le Pen
qui exècrent tout autant, voir plus,
Sarkozy que Hollande. Seul un
électeur de Le Pen sur deux s’ap-
prête d’ailleurs à voter Sarkozy au
second tour (25% pour Hollande
et 25% pour l’abstention) d’après
une moyenne des sondages parue
au soir du 1er tour.

Le vote en faveur du FN
est un vote de classe (d’un
point de vue sociologique)
sans conscience de classe. Ce
sont les prolétaires les plus atomi-
sés et les plus isolés (y compris
d’un point de vue géographique)
qui ont voté massivement pour Le
Pen. On peut faire un parallèle 3

entre l’analyse que faisait Marx de
la classe paysanne et cette partie
du prolétariat. Marx, dans Le 18
Brumaire de L. Bonaparte 4, dé-
crivait les paysans comme « une
masse énorme dont les membres
vivent tous dans la même situa-
tion, mais sans être unis les uns
aux autres par des rapports va-
riés », incapable d’agir collective-
ment comme une classe consciente
de ses intérêts, donc impuissante
et réduite à s’en remettre à un
homme providentiel. C’est un peu
l’état dans lequel se trouvent ces

1. Sources : résultats officiels (ministère de l’intérieur)

2. Selon Opinion Way (http://opinionlab.opinion-way.com/), Sarkozy fait mieux que Le Pen parmi « ceux qui pensent qu’il

y a trop d’immigrés en France » (36% contre 28%), « ceux qui pensent que l’islam est une menace pour l’occident » (34% contre

27%), « ceux qui pensent que les chômeurs pourraient trouver du travail si ils le voulaient vraiment » (40% contre 24%). C’est sur

les thématiques sociales ou souverainistes que le FN marque des points sur Sarkozy (48% de ceux qui veulent sortir de l’euro ont

voté Le Pen contre 11% en faveur de Sarkozy).

3. Nous reprenons cette comparaison d’une contribution publiée sur le site Bellaciao : http://bellaciao.org/fr/spip.php?

article127314

4. Cf. http://www.marxists.org/francais/marx/works/1851/12/brum.htm
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Figure 5 – Électorat du FN par catégories socio-professionnelles entre 1988 et 2012

Figure 6 – Évolution de l’électorat du FN entre 1988 et 2012 dans quelques départements

prolétaires, isolés face à leur pa-
tron, pris à la gorge par des cré-
dits, relégués loin des centre villes,
et dont l’abrutissement télévisuel
fait souvent office de seul lien so-
cial avec l’extérieur.

Pour qui votent les sym-
pathisants des syndicats ? 1

Malgré une percée chez les sa-
lariés proches des syndicats, le
FN séduit essentiellement des tra-
vailleurs hostiles ou indifférents
aux syndicats. Le FN fait 12% au-
près des sympathisants des syndi-
cats : 9% parmi les proches de la
CGT, mais 25% parmi les proches
de FO (qui regroupe essentielle-
ment des ouvriers et employés, no-
tamment des fonctionnaires de ca-
tégorie C).

Ce sont Hollande et Mélen-
chon qui font les meilleurs scores
chez les travailleurs proches des
syndicats : 43% pour Hollande et
19% pour Mélenchon. Sans sur-
prise, Mélenchon fait ses meilleurs
score chez les sympathisants de la
CGT (39%), de Solidaires (39%) –
où il fait presque jeu égal avec Hol-

lande – et de la FSU (31%), alors
que Hollande fait ses meilleurs
scores chez les sympathisants de la
CFDT (56%) et de l’UNSA (49%).

Il est difficile de tirer des
conclusions sur le vote Poutou,
compte tenu du faible score et
de la taille limitée des échan-
tillons. Néanmoins, Poutou semble
réaliser des scores nettement su-
périeurs à sa moyenne chez les
proches de Solidaires (8%) et de
FO (6%).

Le cœur de l’électorat de

Hollande : les couches

supérieures du salariat

L’évolution de l’électorat du
PS est très nette : en 1988, Mit-
terrand faisait un score supérieure
à sa moyenne chez les ouvriers et
employés. En 1995, Jospin faisait
son score moyen chez les ouvriers
et employés. Depuis, l’électorat ou-
vrier a décroché du vote PS : 21%
en 2007 et 2012, soit nettement
moins que le score moyen du PS.
En revanche, le PS réalise depuis

2002 ses meilleures performances
chez les cadres (Figure 7).

Il est donc totalement erroné
d’affirmer, comme le fait le démo-
graphe Emmanuel Todd 2, que le
PS a reconquis ou est en voie de re-
conquérir l’électorat populaire. Il
est même frappant de constater à
quel point l’immense rejet de Sar-
kozy dans les classes populaires n’a
pas du tout profité au PS. Mais
Todd, qui soutient Hollande tout
en pourfendant l’euro et le libre
échange, délire complètement en
prédisant un « tournant de 1983 à
l’envers », c’est-à-dire une rupture
de Hollande avec l’Europe libérale
pour pouvoir mettre en œuvre une
véritable politique sociale au ser-
vice des classes populaires.

Le cœur de l’électorat de

Sarkozy : les vieux et les

patrons

En 2007, le cœur de l’électorat
de Sarkozy était déjà les patrons
(grands et petits) et les retrai-
tés. Contrairement à une légende,

1. D’après un sondage Harris Interactive : http://www.harrisinteractive.fr/news/2012/Results_HIFR_Liaisonssociales_

23042012.pdf

2. Dans l’émission Arrêt sur images du 27 avril 2012
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PS

UMP

Front de Gauche

Figure 7 – Électorat du PS, de l’UMP et du Front de Gauche par catégories socio-professionnelles entre 1988
et 2012

la majorité des ouvriers (54%) et
des employés (51%) avaient déjà
voté contre Sarkozy au 2nd tour
de l’élection. Néanmoins, en 2012,
si Sarkozy conserve un soutien im-
portant chez les patrons (74% chez
les patrons proches du Medef ou
de la CGPME), les retraités, et
les cadres, il baisse fortement chez
les employés et ouvriers. Globale-
ment, seuls 20% des salariés actifs

ont voté pour Sarkozy (Figure 7).

Des Francs-Comtois au meeting
de Sarkozy. Source : http: //
franche-comte. france3. fr/

Vote Mélenchon : petite

percée dans les classes

populaires

Mélenchon a su percer dans
les classes populaires (renouant en
partie avec l’ancien électorat du
PC) 1, mais son électorat reste glo-
balement assez bien réparti entre
les différentes catégories sociales
(Figure 7).

Gaston Lefranc

1. Contrairement aux élections régionales de 2010, où le Front de gauche faisait aussi bien dans les catégories supérieures

(http://www.opinion-way.com/pdf/sondage_opinionway_fiducial_-_jour_du_vote.pdf)
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Pour l’orientation du NPA

Bilan critique de la campagne Poutou

En tant que Tendance
CLAIRE, nous nous sommes bat-
tus dès le début pour que la cam-
pagne présidentielle soit utilisée
par le NPA pour défendre un
programme de transition 1. Nous
avons néanmoins fait campagne
avec tous les camarades qui n’ont
pas cédé aux sirènes du Front de
Gauche et qui ont tenu à faire en-
tendre une voix anticapitaliste. Il
n’en reste pas moins utile de tirer
le bilan de la campagne Poutou,
qui selon nous confirme que les
faiblesses du NPA sont un frein à
sa construction.

Une campagne aux côtés de

notre classe...

La campagne de Philippe Pou-
tou s’est d’emblée affirmée au
côté des luttes. Philippe était non
seulement un représentant de la
classe ouvrière, mais aussi un mi-
litant syndical ayant remporté une
lutte contre la fermeture de son
usine à Blanquefort. Tout au long
de la campagne, Philippe est allé
soutenir des travailleurs en lutte
dans l’ensemble du pays. Cet an-
crage dans les luttes donnait un
contenu concret à l’idée très clai-
rement exprimée par notre candi-
dat : il ne suffit pas de mettre
un bulletin de vote dans une urne
pour améliorer le sort des exploi-
tés. Il nous faudra prendre nos af-
faires en main et imposer nos re-
vendications par la lutte.

Le mot d’ordre « ce n’est pas
aux travailleurs de payer la crise »
a été au centre de la campagne, no-
tamment sous la forme de l’annu-
lation de la dette. Philippe a sys-
tématiquement affirmé que le ca-

pitalisme n’offrait pas d’issue aux
travailleurs. L’indépendance vis-à-
vis du PS, la clarté de Philippe
sur le fait que « nous n’avons
rien à attendre d’un gouvernement
PS » ont été un des points forts
de la campagne. Cet appel à ne
pas sombrer dans l’illusion du ré-
formisme électoral est un des prin-
cipaux éléments qui ont différencié
notre campagne de celle de Mélen-
chon.

La sortie du nucléaire a aussi
été une spécificité du NPA. Eu-
rope Ecologie/Les Verts ont mon-
tré que, pour eux, la sortie du nu-
cléaire ne pesait pas lourd face à
la possibilité d’accords électoraux
avec le PS. Pour eux, tout se négo-
cie, même la santé de la population
et de la planète.

Enfin, Philippe a affirmé tout
au long de la campagne son statut
de représentant du parti. Il a tenté
autant que possible d’éviter le jeu
de la personnalisation pour assu-
mer qu’il représentait un parti et
pas lui-même.

. . . mais qui ne peut

convaincre largement

Mais les efforts que nous avons
faits pour nous faire entendre au-
raient été selon nous plus fruc-
tueux si notre propagande avait
été centrée sur une logique tran-
sitoire. Le fait d’avoir un ouvrier
candidat est un atout, pas un axe
politique. Or la direction, parce
qu’elle a refusé de faire du gou-
vernement des travailleurs un axe
de la campagne, s’est trouvée obli-
gée, pour se différencier des réfor-
mistes, de se raccrocher à cette ca-
ractéristique d’ouvrier, jusqu’à en

faire l’argument central pour « vo-
ter Poutou ». D’une attitude spon-
tanée, Philippe a peu à peu glissé
dans un surjeu. « Moi je n’ai pas
de cravate », répété à plusieurs oc-
casions , ne peut suffire à se distin-
guer de Mélenchon.

Le flou face au Front de

Gauche

Le renouveau du réformisme
avec le Front de Gauche a fait vo-
ler en éclats l’illusion que l’on pou-
vait se contenter de « l’indépen-
dance par rapport au PS ». Tout
au long de la campagne, on nous
demandait ce qui nous distinguait
de Mélenchon. Or, à aucun mo-
ment nous ne nous sommes don-
nés les moyens de faire comprendre
aux sympathisants de cet ensemble
diffus qu’on appelle « gauche de
la gauche » ces différences pour-
tant primordiales. D’où le fait que
40% de celles et ceux qui avaient
voté Olivier Besancenot ont voté
Mélenchon en 2012 (Sondage CSA
sorti des urnes : http://tinyurl.
com/sondage-csa-2012)

Bien sûr l’effet Mélenchon et
la puissance de l’appareil du PCF
(et de la CGT) ont pesé dans la
campagne. Mais il y a eu aussi
une insuffisance dans la politique
du NPA, déjà présente dans les
campagnes de 2002 et 2007 de la
LCR : le refus de poser la question
du pouvoir. Face à un PCF décli-
nant, la radicalité d’Olivier avait
permis des succès électoraux, mais
face à l’OPA et au talent de Mé-
lenchon, le NPA n’était pas as-
sez solide programmatiquement. Si
jusque dans nos rangs, beaucoup
ont jugé plus utile d’aller militer

1. Les conditions dans lesquelles notre candidat a été choisi ne sont absolument pas saines : compromis au sommet entre une

partie de l’ex majorité (P1A) et la gauche (P2) contre la PB (devenue courant Gauche anticapitaliste, favorable à l’unité avec le

Front de Gauche), qui conduit à choisir un candidat non pas sur la base d’une orientation politique, mais seulement sur un profil

sociologique. La discussion sur le contenu de la campagne a ainsi été volontairement déconnectée du choix du candidat (et repoussée

à plus tard).
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au Front de Gauche, il va sans
dire que « nos » électeurs ont en-
core moins hésité. La question de
« l’indépendance par rapport au
PS » est bien trop faible pour
détourner d’un programme réfor-
miste a priori séduisant. Pourtant,
c’est quasiment le seul point évo-
qué par Philippe pour répondre
sur notre avis concernant le Front
de Gauche.

Pire, Philippe gomme les diffé-
rences entre LO, le NPA et le PCF,
en disant que finalement « on
est un peu cons [. . . ], on pour-
rait très bien avoir un cadre com-
mun malgré nos orientations dif-
férentes » 1. Le journaliste, légiti-
mement, demande alors si le Front
de Gauche n’est pas justement ce
cadre unitaire idéal ! Et Philippe
de répondre :« Mais il y a une di-
vergence politique énorme avec le
Front de gauche : l’alliance avec le
parti socialiste ! ». Cet embarras de
notre candidat est dû à l’absence
de délimitation politique de la di-
rection du NPA. Le paradoxe, c’est
que cette politique conduit précisé-
ment à ce que le NPA paraisse sec-
taire, puisqu’il refuse l’unité sans
se justifier par un programme ra-
dicalement différent.

Philippe a raison de déplorer
l’absence d’alliance entre LO et le
NPA mais pas de mettre ces deux
partis sur le même plan que le PCF
et le FdG. En effet, nous avons
beaucoup de différences avec LO :
par exemple, durant le mouvement
de l’automne 2010 contre la ré-
forme des retraites, LO considérait
que la question de la grève géné-
rale n’était pas à l’ordre du jour et
que la politique de la direction de
la CGT était assez correcte, alors
que le NPA a fait de l’agitation
pour la grève générale, quoique
de façon inconséquente, et critiqué
les directions syndicales, quoique
de façon trop timide. Sur l’ana-
lyse des mouvements des jeunes
de banlieue (face à « l’insécu-
rité », LO en appelle au renfor-
cement de la police de quartier,

alors que le NPA est du côté de
ces jeunes qui luttent contre notre
ennemi de classe commun et ses
forces de répression). LO soutient
également les mesures racistes à
l’encontre des femmes voilées, au
prétexte de lutter contre l’oppres-
sion des femmes. Mais dans les
luttes, nous sommes du même
côté, pour l’auto-organisation des
travailleurs, alors que le FdG, lui,
essaye de les canaliser (référen-
dum vs grève générale) et sou-
tient totalement la politique des
bureaucraties syndicales. En fait
la véritable entrave à une alliance
avec LO est le sectarisme de cette
organisation, que nous confortons
en la mettant sur le même plan
que le Front de gauche. Sa ten-
dance à l’auto-proclamation s’est
d’ailleurs ressentie dans la cam-
pagne et son score électoral le re-
flète. LO s’est contentée d’ajou-
ter à son programme essentielle-
ment para-syndical la perspective
du communisme. C’est le renon-
cement à une logique de transi-
tion au profit de la superposition
d’un programme maximum pour
un avenir indéterminé et d’un pro-
gramme minimum pour le mo-
ment.

Des thèmes repris aux

réformistes

Nous déplorons que les princi-
pales revendications que la direc-
tion du NPA a choisi de mettre en
avant soient souvent reprises telles
quelles des courants réformistes
(ATTAC, Front de Gauche. . . ).
Pour en citer quelques unes :

« Taxer les profits, faire
payer les riches, fiscalité

anticapitaliste » ?

En mettant en avant une re-
distribution des richesses par la
fiscalité, le discours du NPA ne
marque pas assez la rupture avec
le capitalisme. Par exemple, dans
la brochure-programme du NPA,
on lit qu’il faut « prendre sur les

profits », en citant explicitement
le CAC 40, mais en ne parlant
que de fiscalité. Dans la brochure-
programme pour la jeunesse, on
trouve également l’idée de taxer
les majors (pour financer une li-
cence de téléchargement). . . L’an-
ticapitalisme, ce n’est pas prendre
sur les profits, mais en finir avec
les profits faits sur le dos des tra-
vailleurs, en commençant par l’ex-
propriation des groupes du CAC
40 (dont les majors comme Vi-
vendi) ! C’est un problème fonda-
mental, qui au lieu de faire appa-
raître le profil révolutionnaire du
NPA le positionne en « monsieur
plus » de la refonte fiscale prônée
par Mélenchon, lui-même simple-
ment « plus à gauche » qu’un éco-
nomiste comme Thomas Piketty
(et sa « révolution fiscale ») qui
est proche du PS.

« Un processus constituant
pour l’Europe » ?

A plusieurs occasions, Philippe
a parlé de « processus consti-
tuant » 2. Ce mot d’ordre laisse
croire qu’on pourrait accepter le
cadre même de l’UE au lieu de
le détruire par la révolution. Une
assemblée constituante nationale
sert à changer un régime (pas-
sage par exemple de la monar-
chie constitutionnelle à la répu-
blique. . . ), non à détruire un État
(en France, l’État bourgeois s’est
maintenu et même renforcé sous
ses régimes successifs jusqu’à la Ve
République !). En outre, une as-
semblée constituante ne pourrait
que déboucher sur une constitu-
tion bourgeoise qui renforcerait la
légitimité de l’UE et donc facilite-
rait les attaques qui sont orches-
trées à cette échelle par les bour-
geoisies européennes contre les tra-
vailleurs.

Plus problématique encore :
à la question « si par hasard

1. Médiapart, « On fait ce qu’on peut », 27 décembre 2011.

2. Nouvel Observateur, « Politique étrangère : Ce qu’en dit Philippe Poutou », 17 avril 2012.
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vous n’étiez pas suivi par d’autres
pays européens, pourrait-on imagi-
ner une sortie de la zone euro »,
Philippe répond : « pas du tout » 1.
Or on ne peut concevoir un gou-
vernement révolutionnaire – et en
rupture avec tous les traités de
l’UE ! – qui garderait la même
monnaie que ses voisins capita-
listes. . . Nous devons expliquer
qu’il faudrait effectivement sortir
de l’euro, créer une nouvelle mon-
naie (unité de compte) inconver-
tible et instaurer un monopole du
commerce extérieur, tout en se
battant pour l’extension de la ré-
volution.

Résoudre la crise en
récupérant les 10 points de

PIB ?

Beaucoup d’interventions de
Philippe laissaient entendre que ce
serait bien si l’on pouvait « au
moins revenir au partage des ri-
chesses d’il y a trente ans », « re-
prendre les 10 points de PIB vo-
lés depuis les années 1980 ». Der-
rière cette idée, il y a la même illu-
sion que le Front de Gauche et sa
relance keynésienne. Par exemple,
Philippe déclare à Paris Match
que, pour sortir de la crise, « il
faut donner à la population les
moyens de consommer, pour re-
lancer la machine économique » 2.
Or, en 1981, cette politique a subi
un échec cuisant en deux ans,
et aujourd’hui les capitalistes ont
encore moins de marge de ma-
nœuvre. Les 10 points de PIB per-
dus sont une réponse qui a été im-
posée par la logique même du sys-
tème capitaliste, non par un com-
plot de méchants capitalistes. Il
faudrait justement expliquer qu’on
ne pourra revenir sur les 10 points
de PIB perdus, ou de façon plus
générale satisfaire les besoins de la
population, par une politique « an-
tilibérale », mais par une rupture
avec le système capitaliste.

« Mettre au pas la finance » ?

Le NPA est ici aussi ambigu.
Certains textes reconnaissent au
détour d’une phrase qu’il y a « une
certaine filouterie à cibler spécifi-
quement le monde de la finance, en
la distinguant avec soin d’un ca-
pitalisme vertueux et productif » 3

mais la plupart du temps, mal-
heureusement, le NPA reprend pu-
bliquement la dénonciation de la
finance qui parasiterait l’écono-
mie réelle. C’est une idée massue
reprise par beaucoup candidats,
de Mélenchon à Le Pen. Le pro-
gramme du NPA veut « retirer leur
pouvoir de nuisance à la finance et
aux banques », reprenant cette idée
qu’avec une finance publique, les
investissements repartiraient mas-
sivement. Quand Mélenchon pro-
pose un vague « pôle public »
(en concurrence avec les banques
privées), le NPA a raison de dire
qu’il faut socialiser tout le sec-
teur bancaire. Mais en tant qu’an-
ticapitalistes, nous ne devons pas
faire seulement de la surenchère en
restant sur le plan de la finance,
mais revendiquer la socialisation
des moyens de production. Rap-
pelons nous qu’en 1981, Mitter-
rand avait nationalisé l’ensemble
du secteur bancaire. Si les grands
capitalistes n’investissent pas dans
l’économie réelle, c’est qu’elle n’est
pas assez rentable pour eux, et si
l’économie est repartie en 1945,
c’est « grâce » à la guerre, non
grâce aux régulations financières
de Bretton-Woods.

Face aux délocalisations,
l’abdication ?

Au cours d’une même inter-
view 4, Philippe défend deux lignes
différentes. Il commence à juste
titre par la revendication « que
le patronat n’ait plus la possibilité
de se débarrasser des salariés ».
Mais quand le sujet revient à tra-

vers le thème des délocalisations,
il dit que « de toute façon les
mouvements dans l’économie mon-
diale se font ». Mais ces mouve-
ments de délocalisation (ou de ca-
pitaux en général), les travailleurs
doivent précisément empêcher les
multinationales de les faire à leur
guise ! Non pas au nom du patrio-
tisme économique, que le NPA a
raison de dénoncer, mais au nom
du gagne-pain des salariés ! Phi-
lippe propose seulement de garan-
tir la « continuité du contrat de
travail » (c’est-à-dire la continuité
des revenus et des droits qui vont
avec le contrat de travail), une re-
vendication portée par la direction
de la CGT. . . pour renoncer à mo-
biliser contre les licenciements.

Aucun modèle, vraiment ?

Philippe dit souvent que la
NPA n’a pas de modèle ni de héros.
Soit, en tout cas cela renvoie for-
cément à des questions de fond qui
divisent dans notre parti. Pour-
tant, il prend parfois de fait des
« références » qui sont probléma-
tiques. Par exemple lorsqu’il asso-
cie les « soviets » à la démocra-
tie participative de Porto Alegre 5,
alors que celle-ci n’était qu’un
moyen d’associer la population. . .
aux attaques contre elle. Même
constat lorsque Philippe nous ap-
prend dans la même interview
qu’« on n’est pas trotskistes »,
mais que « Jaurès on s’en re-
vendique, Blum un peu moins » 6.
Comme le NPA a refusé le débat
sur ce qu’est « le meilleur du mou-
vement ouvrier », il en vient à se
revendiquer de personnages certes
plus consensuels, mais qui posent
problème. Si Jaurès n’a pas eu un
rôle contre-révolutionnaire comme
Blum qui défendit l’ordre bour-
geois, notamment lors de la grève
générale de juin 1936, nous ne par-
tageons pas du tout sa conception
réformiste qui allait jusqu’à soute-

1. France Info, 17 janvier 2012.

2. Paris Match, « Le sommet social est une grosse escroquerie », 18 janvier 2012.

3. Tout est à nous, « Pour mettre au pas la finance’, il faut avoir le courage de l’anticapitalisme », avril 2012.

4. France Info, 17 janvier 2012.

5. Médiapart, « On fait ce qu’on peut », 27 décembre 2011.

6. Émission de France 2 On n’est pas couchés, 26 février 2012.
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nir la participation à des gouver-
nements bourgeois.

Les mesures d’urgence tout

de suite, la révolution plus

tard

Le NPA revendique un en-
semble de mesures correspondant
aux intérêts des travailleurs, et dit
en effet qu’il faudra des luttes pour
les imposer. Mais notre campagne
a été silencieuse sur les moyens
que cela implique, en premier lieu
l’expropriation des grands groupes
du CAC 40, et quasi-muet sur la
perspective que doivent avoir ces
luttes pour vaincre la dictature
bourgeoise : le gouvernement des
travailleurs.

Lorsque les journalistes inter-
rogent Philippe pour en savoir
plus, il botte en touche et renvoie
la véritable rupture avec le sys-
tème à plus tard : « Là on discute
d’un programme d’urgence, [. . . ]
après. . . l’organisation sociale fu-
ture, faudra qu’on discute de ça,
de l’économie comment elle fonc-
tionne, est-ce qu’il y a de la pro-
priété privée ou est-ce qu’on peut
collectiviser, est-ce qu’on peut dis-
cuter d’une économie socialisée gé-
rée par l’ensemble de la popula-
tion. . . » 1. Le problème, c’est qu’il
refuse ainsi de défendre clairement
la rupture avec la propriété pri-
vée des moyens de production et
que la question du pouvoir (poli-
tique, économique) est elle aussi
renvoyée à un « après » indéfini.
Car qui mettra en place les me-
sures d’urgences sinon le pouvoir
des travailleurs eux-mêmes, en so-
cialisant les moyens de produc-
tion ? Et comment les convaincre
qu’ils doivent prendre le pouvoir
sinon en liant cette question à celle
des « mesures d’urgence » ?

De plus, nous sommes convain-
cus qu’une telle autocensure est
contre-productive. Car si nous
n’affrontons pas à la racine l’idéo-
logie dominante, les mesures radi-
cales que l’on propose paraissent
simplement impossibles. L’audi-

teur/téléspectateur a naturelle-
ment intégré une bonne partie des
paramètres du système capitaliste
et il est tout à fait normal qu’a
priori il les juge indépassables.
Spontanément, les travailleurs se
résignent à « payer la dette », à
trouver inévitable qu’il faille être
plus compétitifs pour garder des
emplois, qu’on ne taxe pas les ca-
pitalistes pour qu’ils continuent à
investir...

On ne peut pas compter sim-
plement sur la paupérisation des
travailleurs et des jeunes, même
radicalisés, pour espérer que nos
mots d’ordre les attirent. Ils ont
besoin qu’on leur propose un mi-
nimum de perspectives pour être
convaincus qu’une autre voie est
possible. Triste exemple mais assez
net : l’extrême droite (et les sou-
verainistes plus modérés comme
Dupont-Aignan) propose un pro-
tectionnisme qui a sa cohérence in-
terne et qui peut laisser croire que
le FN saura « redresser la France ».
Le Front de Gauche martèle aussi
son paradigme keynésien, comme
lorsque L’Humanité 2 titre : « Le
SMIC à 1700e c’est possible et
en plus souhaitable pour l’écono-
mie », c’est-à-dire pour l’écono-
mie capitaliste. Ces programmes
de sorties de crise sont illusoires
mais ils peuvent sembler crédibles
à celles et ceux qui ne voient
pas d’autre horizon que le capita-
lisme. En parlant si peu du « com-
ment » mettre en place nos me-
sures, le risque est permanent que
le côté « ouvrier proche des gens »
se retourne contre nous : les ex-
ploités trouvent Philippe sympa-
thique, mais peuvent aussi s’iden-
tifier à son manque de perspec-
tive face aux journalistes et ex-
perts bourgeois.

Ne pas être clair, c’est n’avoir
rien à répondre à tous les ex-
perts, journalistes et politiciens de
la bourgeoisie qui affolent la popu-
lation (« Mais si vous annulez la
dette, vous mettez l’économie par
terre, vous ruinez les épargnants

français » 3) ou snobent notre can-
didat ouvrier (« Évidemment que
vos taux d’imposition feraient fuir
les capitaux [dixit l’expert. . . en
ajoutant] vous, vous êtes peut-être
expert en machines-outils » 4). La
seule répartie claire, c’est de « sor-
tir de la question » à chaque fois
que celle-ci se place dans le cadre
du capitalisme. Par exemple, à
l’éternel argument « vous allez dé-
courager les investisseurs ! », ré-
pondons : « nous ne pouvons plus
compter sur les gros investisseurs
privés, nous devons les exproprier
et décider démocratiquement de la
production ».

Il ne faut pas nier ou sous-
estimer l’importance de ces limites
politiques, mais il faut aussi se fé-
liciter que la voix de l’anticapita-
lisme ne se soit pas tue face à la
démagogie mélenchonienne. Face
à la pression du vote utile, à la
montée du réformisme et aux pro-
blèmes internes au NPA, les mi-
litants du NPA qui ont choisi de
faire la campagne de Philippe Pou-
tou ont réussi à faire entendre
la voix de l’anticapitalisme. L’af-
firmation d’un projet de rupture
avec le système était une néces-
sité face à la logique institution-
nelle de Mélenchon. A travers les
meetings, les diffusions, mais aussi
les rencontres avec des travailleurs
en lutte, le NPA a pu s’adresser à
une large part de la population, sa-
chant utiliser la politisation même
déformée que provoquent toujours
les élections. Au moment où la si-
tuation peut changer, le NPA de-
vra être à l’avant des luttes qui ne
manqueront pas d’avoir lieu dans
la situation de crise qui s’aggrave.
Mais nous avons également besoin
de mener les discussions de fond
sur le type de parti et le programme
de notre parti, et nous continue-
rons pour notre part de nous battre
pour qu’ils soient clairement révo-
lutionnaires !

Ernest Everhard
et Pauline Mériot

1. Émission de France 2, Des paroles et des actes, 11 avril 2012.

2. L’Humanité, 9 avril 2012.

3. Audrey Pulvar, 25 février, dans l’émission de France 2 On n’est pas couché.
4. Philippe Manière, 27 février, dans l’émission de France 2 Mots croisés.
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Bilan du Conseil Politique National (CPN) du NPA des 12-13 mai 2012

Combinons le combat pour

l’unité dans les luttes et

contre l’austérité de gauche

avec la défense d’un

programme clairement

révolutionnaire ! (explication

de vote sur la résolution

politique)

N.B. : Nos amendements
(rejetés) à la résolution poli-
tique soumis en plénière sont
accessible à l’adresse http:
// tendanceclaire. npa. free.
fr/ article. php? id= 363

Ce CPN était l’occasion de
faire le bilan de la séquence pré-
sidentielle et de mobiliser le parti
dans la nouvelle situation mar-
quée par la défaite de Sarkozy,
mais aussi par l’aggravation de
la crise en Europe et l’imminence
de l’« austérité de gauche » en
France. De fait, en l’absence de
la GA, qui a osé tenir sa propre
réunion nationale au même mo-
ment, les discussions politiques du
premier jour ont été plus intéres-
santes que lors des CPN précé-
dents (analyse des résultats, dyna-
mique et nature du FdG, montée
du FN...).

Cependant, si les dirigeants de
la GA ont décidé de continuer
à nuire le plus possible au parti
(cf. notre explication de vote n°
2), la majorité persiste dans sa dé-
sinvolture à l’égard des questions
de fond. C’est ainsi que les dis-
cussions orales n’ont pas abouti
à de véritables clarifications dans
la résolution politique, considérée
manifestement comme peu impor-
tante.

La résolution reconnaît certes
les « faiblesses » de notre cam-
pagne, « en particulier notre dif-
ficulté à lier les deux premiers
points à une perspective plus gé-
nérale tant autour de la question
du pouvoir, de l’Europe que de la

perspective transitoire »... mais au-
cune conclusion n’en est tirée, au-
cun réajustement de ligne n’est
opéré. Au contraire, la profession
de foi pour les législatives ne dit
pas un mot sur la question du pou-
voir et sur les moyens à utiliser
pour mettre en œuvre nos reven-
dications, ce qui rend notre pro-
gramme certes sympathique, mais
peu convaincant. Le CPN a re-
jeté sans discussion notre propo-
sition d’utiliser la campagne des
législatives pour mettre enfin au
centre l’objectif du gouvernement
des travailleurs qui « répudierait
la dette, exproprierait les banques,
le secteur de l’énergie et d’autres
groupes capitalistes pour en faire
des monopoles publics et relancer
la production sous le contrôle des
travailleurs eux-mêmes ».

De plus, la résolution ne dit
rien de ce qui se passe en Grèce
et ne se prononce pas sur l’euro
et l’UE, alors qu’il faudrait les dé-
noncer tout en expliquant, contre
toutes les formes de nationalismes,
que la seule solution est de rompre
avec le capitalisme par un pro-
gramme révolutionnaire, incluant
évidemment la rupture avec l’UE
et sa monnaie, dans la perspective
d’une Europe socialiste des tra-
vailleurs.

Par ailleurs, la discussion spé-
cifique sur le FN a une nouvelle fois
été reportée malgré ses scores in-
quiétants.

En revanche, nous nous réjouis-
sons d’avoir contribué à mieux dé-
finir la campagne immédiate du
parti : refusant tout « état de
grâce » à Hollande et toute trêve
électorale, il s’agit à la fois d’œu-
vrer aux mobilisations immédiates
et d’interpeller les organisations
du mouvement ouvrier, dont les
syndicats et le FdG, pour exi-
ger l’abrogation des lois du sar-
kozysme que le PS prétendait
combattre, la non ratification du

traité européen imposant l’austé-
rité permanente, l’unité dans la
lutte contre les licenciements et
pour l’augmentation des salaires.

Cependant, il faut défendre
aussi notre propre programme,
susciter des discussions à son su-
jet en profitant des acquis limi-
tés, mais réels de notre campagne.
Dans cette perspective, on ne peut
se contenter de dire que celle-ci a
permis de « développer une par-
tie des ambiguïtés de Mélenchon »,
sans dresser un vrai bilan et sans
clarifier la façon dont le NPA doit
se prononcer sur la politique du
FdG. Nous devons interpeller le
FdG pour faire éclater les contra-
dictions entre les aspirations de
celles et ceux qui se tournent vers
lui et l’impasse totale de son pro-
gramme réformiste, de sa logique
institutionnelle qui le conduira à
soutenir la majorité parlementaire
de Hollande et de son chauvinisme
de gauche qui le fait couvrir l’im-
périalisme français.

Tout cela est indissociable
d’une réappropriation des ques-
tions programmatiques et straté-
giques par l’ensemble des cama-
rades. Au moment où la direction
de la GA s’apprête à rejoindre le
FdG et où la majorité de direction
se fissure après un an d’accord sans
contenu, il est vital de lier la re-
lance militante du parti à sa refon-
dation clairement révolutionnaire.

Carton plein pour la GA...

grâce à la complicité de la

P1A ! (explication de vote sur

la question financière)

Lorsqu’on a l’impression
d’avoir déjà tout vu dans les
réunions du CPN, on se trompe
toujours. Ce week-end, toutes les
bornes ont été franchies. D’abord
parce que nous avons vu des mé-
thodes appliquées par la bureau-
cratie syndicale se reproduire dans
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nos rangs lorsque les membres
de la GA, qui n’avaient pas as-
sisté aux débats durant tout le
week-end (ils tenaient leur propre
réunion en parallèle) sont arrivés
seulement au moment des votes.
Plusieurs parmi eux n’étaient ve-
nus à aucune réunion du CPN
depuis des mois.

Ensuite parce que la P1A a été
complice de ces agissements car
elle avait prévu de resoumettre au
vote la question de la CN déjà
tranchée par le CPN précédent et
comptait sur les voix de la GA
pour s’assurer une majorité. Cette
CN est en elle-même une atteinte
à la démocratie car, contrairement
à ce que prévoient nos statuts, elle
sera amenée à trancher l’orienta-
tion globale du parti, y compris le
fait de savoir si le NPA doit ou
non rentrer au Front de Gauche.
De plus, les temps de préparation
ne permettront ni un vrai débat
dans le parti, ni les garanties dé-
mocratiques aux positions minori-
taires (les AG électives doivent se
tenir sur un seul week-end !).

Pour les dirigeants de la GA
« sortiste », cette CN doit per-
mettre de donner une audience
« spectaculaire » à leur rupture
avec le NPA et à terminer de
convaincre la partie hésitante de
leurs militants. La P1A à son
tour semble espérer pouvoir rete-
nir dans le NPA ces mêmes mi-
litants de la GA pour constituer

avec eux une nouvelle majorité.
Le fait de vouloir limiter l’ampleur
d’une rupture n’a rien de condam-
nable en soi. Le problème, c’est de
savoir avec quelles méthodes et se-
lon quelle orientation.

Or la P1A est amenée à faire
des concessions énormes à la di-
rection de la GA. Sur le plan
politique, certains de ses diri-
geants avancent désormais l’idée
d’un front permanent avec le Front
de Gauche, tout en continuant à
entretenir une totale confusion sur
le programme propre du NPA. Sur
le plan organisationnel, outre la
convocation de la CN, l’accord fi-
nancier trouvé avant le CPN entre
ces deux tendances est tout sim-
plement scandaleux. Sous un chan-
tage ouvert, la P1A a décidé d’ac-
corder la somme de 550 000 euros à
la GA, en plus d’une partie des so-
ciétés immobilières qui possèdent
les locaux du NPA.

La P1A essaye de justifier cet
accord indigne en disant qu’il n’y
avait pas d’autre solution si on
voulait se présenter aux législa-
tives. Or, non seulement il est faux
de céder au chantage et de bra-
der le patrimoine du parti pour
des raisons électorales (on aurait
même pu présenter moins de can-
didats), mais les autres possibilités
de financement, notamment celles
proposées par la P2, n’ont même
pas été envisagées. Par ailleurs,
alors qu’on avait lourdement in-

sisté sur le caractère prétendu-
ment indispensable d’une CN face
à un CPN accusé d’être « illégi-
time », on n’a pas hésité à consi-
dérer comme « légitime » que ce
même CPN livre une partie im-
portante du patrimoine du parti,
ni songé à soumettre cette ques-
tion aux militants dans le cadre de
cette CN.

Le résultat est que la direction
de la GA, au moment même où
elle décide de rejoindre un courant
réformiste, a fait carton plein au
CPN. Et la capitulation ne por-
tera pas les fruits espérés, car la
GA en sort renforcée et en mesure
de mieux unifier ses rangs.

Ce triste épisode aura comme
seul mérite celui d’avoir confirmé
l’urgence d’une refondation révo-
lutionnaire du NPA, qui lie indis-
sociablement les questions de pro-
gramme, de stratégie, mais aussi
de morale. Ceci implique un bi-
lan sérieux des ambiguïtés du pro-
jet fondateur et des insuffisances
de l’intervention du parti dans la
lutte de classes. Nous espérons que
les camarades de la P2 qui ont,
pour la plupart, combattu les ca-
pitulations de la P1A à ce CPN,
tireront un bilan de leur accord de
direction avec la P1A depuis un
an et contribueront enfin à mener
les débats en partant des questions
politiques de fond.

Les délégué-e-s de la P4

Luttes de classes en France

Le bassin de Lacq dans les Pyrénées-Atlantiques : d’une question

identitaire à un plaidoyer anticapitaliste

Une source de développement

économique et social ...

La découverte d’un gisement
de pétrole en 1949 puis de gaz
en 1951 a transformé le bassin de

Lacq. L’exploitation de ces gise-
ments a permis le développement
d’un complexe industriel et le dé-
veloppement de la ville de Mou-
renx. L’activité s’est ensuite diver-
sifiée pour devenir aujourd’hui un

pôle majeur dans le domaine de la
chimie fine, de la chimie « verte »
et de l’énergie 1.

Les premières entreprises à gé-
rer les activités liées à la mise en
valeur par les ouvriers de ces éner-

1. Pour de plus amples détails : http://www.lacqplus.asso.fr/BassinLacq.asp
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gies ont été les entreprises natio-
nales Société Nationale des Pétrole
d’Aquitaine puis Elf.

... dont les gérants

d’aujourd’hui ont décidé seuls

de sonner le glas, sans égards

ni pour les travailleurs ...

La privatisation de Elf en 1993
a permis à Total d’absorber l’en-
treprise en 1999 puis de se débar-
rasser de sa filiale Atochem de-
venue Arkéma depuis 2004. De-
puis son changement de statut,
l’ancienne filiale a procédé à de
nombreux licenciements. Total a
également annoncé l’arrêt de l’ex-
ploitation du gaz de Lacq pour
fin 2013 et donc sa disparition
du paysage industriel local. Cette
annonce vient aggraver la des-
truction du tissu industriel local
amorcé entre autres par le départ
de Péchiney de Noguères en 1984
ou encore de Célanèse en 2009
mais aussi par la logique de renta-
bilité qui ont conduit Elf puis To-
tal à supprimer 2300 emplois entre
Lacq et Pau en 20 ans.

Cette situation est d’autant
plus révoltante que les 25 mil-
liards d’euros accaparés par Elf
puis Total grâce à l’exploitation du
sous sol béarnais n’auraient pas pu
l’être sans le concours de l’Etat.
C’est en effet l’Etat qui, grâce
à des fonds publics, a développé
les infrastructures et les recherches
nécessaires à la mise en oeuvre puis
au développement du projet.

... ni pour l’environnement

L’extinction du gisement de
gaz naturel est programmée pour
2013. La reconversion du bassin
est d’ores et déjà en marche. To-
tal y expérimente le stockage et
le captage du dioxyde de carbone
sans tenir compte des risques en-
vironnementaux engagés par ce
type d’expérience. Mais les libertés
prises vis à vis de l’environnement
ne datent pas d’aujourd’hui.

Depuis 1975, les usines situées
sur la plate forme de Lacq ont l’au-
torisation d’injecter des eaux uti-
lisées dans l’exploitation gazière,
de la chimie du soufre et de la
chimie fine dans les profondeurs
du sol (site baptisé crétacé 4000).
Ces eaux usées sont enfouies car,
soit elles ne sont pas traitables en
station d’épuration, soit leur trai-
tement serait à l’origine d’odeurs
difficilement supportables, notam-
ment dues aux composés soufrés,
qui génèreraient « des opérations
de manipulation et de transport
très délicates » 1. On peut rajouter
à coup sûr que la « délicatesse »
mentionnée dans le texte est une
façon déguisée de qualifier le sur-
coût que représenterait la mise en
œuvre de tels traitements.

Complicité des « autorités »

locales et nationales

Afin entre autre d’atténuer la
polémique, le député des Pyrénées-
Atlantiques, David Habib, a eu re-
cours à une technique diabolique-
ment socialiste 2. Lors du dépôt
d’un amendement destiné à exoné-
rer le site Crétacé 4000 d’une taxe
sur les activités polluantes, il a
tout simplement contesté la nature
des fluides injectés. ”Ce n’est pas
une activité polluante : c’est sim-
plement de l’eau salée”, a défendu
le député lors de la discussion de
son amendement, déplorant qu’au-
cun fleuve ne passe à proximité
afin d’y diluer ces effluents.

Les associations environne-
mentales France nature environ-
nement (FNE) et Robin des bois
contestent. Les douanes assimilent
d’ailleurs les rejets – jusqu’à 1.000
m3 par jour - à des déchets indus-
triels”,

Objectif réussi pour M. Ha-
bib puisque la loi de finance 2012
permet d’exonérer effectivement le
site. Le député PS avait convaincu
Gilles Carrez, le rapporteur géné-
ral de la commission finances de
l’Assemblée Nationale, également

député UMP du Val de Marne et
le gouvernement représenté par la
Ministre du Budget Valérie Pé-
cresse. Les deux parties se sont en-
core une fois accordées pour exoné-
rer d’impôt les exploitants, pour,
soi-disant sauvegarder l’emploi...
L’élu PS a avancé :”L’enjeu n’est
pas médiocre : l’assujettissement
à cette taxe mettra en péril 200
emplois”, sollicitant au passage la
solidarité nationale pour pouvoir
poursuivre les activités de chimie
malgré l’extinction du gisement de
gaz de Lacq. Quand à Gilles Car-
rez, il a expliqué que ”Toute taxe
qui met en danger ne serait-ce
qu’un emploi industriel dans notre
pays doit être bannie”. Si les em-
plois sont si importants pour eux,
pourquoi alors ne pas jouer sur
tous les leviers pour les préserver ?

Comment alors préserver les

emplois et l’environnement ?

Concernant l’avenir du site, les
dirigeants des sociétés concernées
se contentent d’un discours léni-
fiant. Total Développement Régio-
nal prévoit cyniquement de finan-
cer des projets structurants pré-
sentés par les collectivités locales,
du type pépinières d’entreprises et
zones d’activités, à hauteur de... 2
millions d’euros !

« Il faut que la reconversion
soit exemplaire », explique Fran-
çois Virely, le directeur de la So-
ciété Béarnaise des Gisements In-
dustriels, chargée de gérer le site
délaissé par Total afin d’assurer se-
lon lui une visibilité pour les fu-
turs investisseurs. Pourtant, la lo-
gique de démantèlement qui pré-
vaut actuellement dans le domaine
industriel en général et dans celui
de l’énergie et de la chimie en par-
ticulier ne prédispose pas à l’opti-
misme. Ainsi, en écho à la restruc-
turation du bassin de Lacq, nous
pouvons évoquer la reprise des ac-
tivités vinyliques d’Arkéma à Mar-
tigues par le groupe Klesch qui
risque de s’accompagner de sup-

1. http://www.actu-environnement.com/ae/news/amendement-david-habib-budget-2012-14588.php4

2. Au sens moderne du terme
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pressions d’emplois et de baisses
de salaire. De même, à Lacq, les
restructurations prévues par Total
sont des projets dont la pérennité
n’a rien de prouvée.

Pour la CGT Mourenx, il est
possible de poursuivre l’exploi-
tation après 2013 mais le pro-
blème de l’épuisement des res-
sources et le problème environne-
mental que pose cette exploitation
demeurent 1.

Il y a 10 ans, le financier Jaf-
fré PDG d’Elf avait tenté de sup-
primer 1500 emplois dont 1000 en
Béarn. 3 mois de grèves et la mobi-
lisation de toute la région avaient
eu raison de lui. Pourtant, quand
le tarissement des ressources ga-
zières s’avèrera être une réalité,
il ne suffira pas de faire pression
sur le porte monnaie des exploi-
teurs pour que l’outil de produc-
tion ne soit pas démantelé et les
emplois sauvegardés. La transfor-
mation de l’outil de production de-
viendra une nécessité et la ques-
tion politique de l’organisation de
cette production se posera. La ré-
action des syndicats montre ainsi
leurs limites politiques. C’est en-
core plus probant lorsque certains

représentants syndicaux exigent le
maintien de l’entreprise comme
une obligation parce qu’il ne sau-
rait en être autrement, que l’ave-
nir ne saurait s’envisager sans ses
« racines » (ou ce passé désormais
mythifié).

Le maintien de l’emploi dans la
région doit-il se faire à n’importe
quel prix ? La revendication d’un
parti anticapitaliste aux ambitions
écosocialistes doit-elle se calquer
point par point sur celle de syn-
dicalistes qui exigent avant tout le
maintien de Total dans la région
au nom de ses obligations socio-
économiques et historiques ?

La vraie solution, c’est

l’expropriation !

Pour permettre aux tra-
vailleurs d’orienter leurs forces
de travail vers des activités socia-
lement et écologiquement utiles,
il faut extraire l’activité des
contraintes de rentabilité à court
et moyen termes. Ainsi, si on peut
entendre les pistes de dévelop-
pement industriel proposées par
la CGT pour réorienter la pro-
duction : développement de la

production de fibres de carbone,
d’énergies renouvelables ou encore
création de pôles de formations ;
on ne peut qu’être sceptique sur
le fait que Total entendra les ap-
pels à la « responsabilité » et
réalisera les investissements néces-
saires. De même, nous ne pourrons
nous contenter d’appels à la res-
ponsabilité de Total pour qu’elle
dépollue les sites d’exploitation.
Pour assurer la pérennité des em-
plois locaux et une production la
plus écologique possible, ce n’est
pas à la solidarité nationale mise
en avant par le député PS (Da-
vid Habib) mentionné ci-dessus
qu’il faut s’en remettre mais à la
nationalisation sous contrôle des
travailleurs de Total. Nous devons
nous battre pour un véritable ser-
vice public de l’énergie en rupture
avec les logiques de rentabilité et
de profit qui passera pour le cas qui
nous préoccupe par l’expropriation
du groupe Total. Le cordon ombi-
lical mis en avant par les uns et
les autres doit être rompu, mais
par les travailleurs et la popula-
tion eux-mêmes comme acteurs
principaux de leur avenir.

Josefa T.

Dégraissage chez Aoste qui veut fermer son usine « Calixte » à

Boffres en Ardèche : les travailleurs et la population se mobilisent

pour dire non à la fermeture et aux licenciements

La charcuterie ardéchoise dont
le célèbre saucisson Calixte ne doit
pas disparaître ! Car après la fer-
meture de GPV à Davézieux et
les 182 licenciements de Choma-
rat au Cheylard 2, ce serait en-
core près d’une centaine de tra-
vailleurs qui se retrouverait sur
le carreau. Une nouvelle fois en
quelques mois, c’est tout le bassin
d’emploi nord-ardéchois qui serait
frappé de plein fouet. Une telle hé-
morragie condamnerait à une mort

lente cette zone rurale.

Repères et quelques chiffres

En Rhône-Alpes, 1 400 tra-
vailleurs sont employés par le
groupe Aoste à Maclas, Saint-
Symphorien-sur-Coise, Vernoux
(la plus grosse usine de produc-
tion) et Yssingeaux, plus une cen-
taine de salariés à Albi et Pau. Le
groupe fait un chiffre d’affaires de
400 millions d’euros pour 60 000

tonnes de production charcutière.
Si le groupe hispano-américain

réussissait à mettre à exécution
son plan scélérat de fermeture de
son usine de salaisons Calixte si-
tuée à Boffres en Ardèche, ce se-
rait un coup dur pour ce petit vil-
lage de 647 habitants des Boutières
puisque c’est la seule PME locale.
Calixte est une vieille entreprise
ardéchoise, installée à Boffres de-
puis 1859. Elle a été rachetée en
1993 par le groupe Aoste dont le

1. http://tinyurl.com/npa-longwy-lacq

2. Cf. Au CLAIR de la lutte n° 10 (février 2012).
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siège social est situé à Saint-Priest
dans le Rhône. Calixte, c’est six
chaînes de production spécialisées
dans le tranchage et le condition-
nement du jambon et du saucis-
son qui emploie 65 travailleurs et
quelques 30 intérimaires à majo-
rité féminine. Il n’existe aucune or-
ganisation syndicale en dehors de
délégués du personnel au CE. Cela
implique que les travailleurs sont
à la merci de leur patron et bal-
lottés par toutes les politiciens de
droite ou de gauche qui viennent,
en ces veilles d’élections, faire les
promesses d’usage en faisant mine
de s’intéresser à leur sort.

Le groupe Aoste est une en-
treprise agro-alimentaire française
spécialisée dans la fabrication et
la distribution de charcuterie fon-
dée en 1976, propriété du groupe
espagnol Campofrío Food Group
qui est l’un des cinq plus grands
acteurs mondiaux du marché de
la viande transformée. En 2006,
Aoste est rachetée par l’améri-
cain Smithfield Foods (12 Mds
d’e de chiffre d’affaires et 51 000
salariés), qui regroupe toutes ses
activités françaises sous le nom
de « Groupe Aoste ». La marque
Jean Caby, acquise en 2004, ainsi
que quatre sites de production im-
plantés à Saint-André-lez-Lille,
Lampaul-Guimiliau (ex-SBS),
Ergué-Gabéric (ex-Jean D’Erquet)
et Saint-Priest (ex-Imperator)
viennent s’ajouter à ce que possé-
dait Aoste. Il commercialise égale-
ment la marque Weight Watchers
sous licence. Cette même année,
Aoste était devenu le partenaire
officiel du Tour de France à la
voile et Cochonou celui du tour
de France cycliste, gaspillant ainsi
des millions d’euros en sponsoring
dont les divers sites faisaient les
frais, notamment celui de Saint-
Chamond qui a été fermé avec à
la clé des licenciements.

Mais pour ce mastodonte de
l’agro-alimentaire, seuls le profit et
les dividendes à distribuer aux ac-
tionnaires comptes : tous les « ca-
nards dits boiteux » doivent dispa-
raître suivant la logique du groupe
pour rentabiliser au maximum.

Aussi envisage-t-il de concentrer
toutes les activités de découpe et
de conditionnement des salaisons
sur le site d’Aoste en Isère, ce qui
implique la fermeture de Boffres.
Selon les salariés que nous avons
interrogés, rien ne laissait présa-
ger une telle restructuration puis-
qu’il y a trois mois le site faisait
faire des heures supplémentaires et
que donc rien ne laissait augurer
d’une telle annonce. L’incompré-
hension est grande et le désarroi
profond après ce coup de massue
qui a été entériné par les comités
d’entreprise du groupe Aoste le 6
avril 2012 et de l’établissement Ca-
lixte de Boffres le 10 avril 2012.
A ces comités, la direction Aoste
a officiellement annoncé la ferme-
ture du site pour le 1er septembre,
les 35 licenciements et le plan de
« sauvegarde de l’emploi » qui de-
vrait être mis en place.

Pour les 65 salariés de Boffres,
Aoste prévoit la suppression de
35 emplois. Les 30 autres se-
ront transférés vers d’autres sites
Rhône-alpins. Parmi eux, la se-
conde usine ardéchoise du groupe,
Vernoux, située à quelques enca-
blures mais qui, embarquée dans
la même galère, ne pourra sû-
rement pas accueillir les laissés-
pour-compte de Boffres. Les intéri-
maires ont été la première variable
d’ajustement et purement et sim-
plement rayés des effectifs à reclas-
ser.

Comme toujours en pareil cas,
les directions entonnent toujours
la même antienne. C’est pour
« préserver sa compétitivité et
donc ses emplois, et continuer à
se développer, que le groupe Aoste
n’a pas d’autre choix que d’inves-
tir pour concentrer ses activités
de tranchage et optimiser son or-
ganisation logistique », a déclaré
Olivier Maes, directeur général du
groupe.

Pour faire passer la pilule et
créer l’illusion qu’elle se soucie
des travailleurs, la direction du
groupe Aoste évoque la création
d’une soixantaine de postes répar-
tis sur les cinq sites en Rhône-
Alpes, et certifie que les salariés

de Boffres seraient prioritaires sur
ces emplois. Avec toute la mufle-
rie qui caractérise ces vampires,
ils donnent le choix entre le chô-
mage ou la valise, faisant fi des
situations familiales. Bon nombre
des ouvriers ont 25 ans voire plus
de présence à l’usine : ils ont fait
leur vie au village (maison, tra-
vail du conjoint(e). . . ) et on leur
propose un déplacement dans un
rayon allant à près de 150 km sur
les différents sites du groupe. Ce
« choix » méprisant, arrogant, les
travailleurs disent ne pas vouloir
l’accepter.

Ils ont raison car Aoste et Smi-
thfield sont des patrons voyous.
Smithfield Food Inc, créé en Virgi-
nie en 1936, ne s’embarrasse pas de
fioritures pour être le plus gros co-
chon dans la porcherie. Aux États-
Unis, où il met la main sur ses
concurrents, il enfreint les lois so-
ciales et environnementales améri-
caines. Smithfield se distingue par
une politique sociale réactionnaire
où menaces, intimidations et vio-
lations du droit du travail sont lé-
gion. Moins de la moitié des 44 100
salariés de Smithfield sont cou-
verts par des conventions collec-
tives. Le patron lutte fermement
contre toutes implantations syndi-
cales allant jusqu’à menacer, inti-
mider et licencier les travailleurs
qui osent le braver en créant une
structure syndicale ou simplement
aller voter lors des élections syndi-
cales.

Smithfield a annoncé ses résul-
tats pour le quatrième trimestre
de l’année fiscale 2012. Les ventes
totales s’établissent à 3,5 Mds de
dollars, en croissance de 9% sous
l’effet d’une hausse des prix et de
volumes de produits du porc ven-
dus (+68% en valeur à l’export).
Si le bénéfice net est en revanche
en forte baisse (-60%), à 79 M$,
c’est dû l’accroissement des coûts
(+23% pour le prix des porcs vi-
vants) par rapport à l’année der-
nière et à la participation de Smi-
thfield dans le groupe Campofrio.
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Manifestation contre la

fermeture du site

Plus de 600 personnes ont ma-
nifesté le samedi 21 avril après-
midi à Boffres, contre la fermeture
de l’usine Calixte. Salariés mena-
cés, proches et voisins ont défilé en
martelant : « Arrêtez de nous sai-
gner comme des cochons, bande de
cornichons », ou « Aoste, touche
pas à mon poste ! », réunissant plus
de manifestants que le village ne
compte d’habitants.

Manifestation des salariés de la
charcuterie Calixte, groupe Aoste,
le 21 avril 2012 à Boffres (Ar-
dèche)

Réactions des travailleurs

enregistrées au cours de la

manifestation

Nous avons interrogé des ma-
nifestants. Une travailleuse de 51
ans, dont 34 ans d’ancienneté, a
l’impression de vivre un mauvais
cauchemar et nous dit son émo-
tion : « Calixte, c’est toute ma
vie, ma seconde famille, je n’ar-
rive pas à y croire ! Je suis ren-
trée dans l’usine à 16 ans et demi
après l’école. On nous fout dehors
comme des malpropres, c’est inac-
ceptable ! Ces gens sont des assas-
sins, des criminels. » Une autre
salariée dira même :« Jamais on
n’aurait imaginé cela, on le voit
ailleurs en effet, mais chez nous,
ici dans cette région. . . On est une
grande famille, de père en fils, par-
fois plusieurs de la même famille,
travaillent ici, et certains sont là
depuis plus de 30 ans ! »

Quant à l’élue au CE, parta-
gée entre colère et incompréhen-
sion, elle « rappelle que l’usine fait

des bénéfices et il y a même eu
deux embauches en juillet 2011.
Les raisons invoquées par la direc-
tion ne sont que balivernes. Nous
nous attendons à vivre des mo-
ments difficiles. . . C’est un vrai
coup de massue. Nous avons mis-
sionné un expert-comptable pour
analyser la situation économique
du site, et trouver une solution al-
ternative qui permettrait de main-
tenir l’emploi à Boffres. Il rendra
sa conclusion dans 21 jours mais
le bassin d’emploi est déjà sinistré.
De toute façon, on va d’abord se
battre jusqu’au bout. »

Premier sursis, mais aussi

premiers faux pas des

directions syndicales

La direction régionale des en-
treprises, de la concurrence, de
la consommation, du travail et
de l’emploi (DIRECCTE) de l’Ar-
dèche, a notifié à la direction
d’Aoste, dans un courrier daté du
18 avril, un constat de carence
du plan de sauvegarde de l’em-
ploi en considérant que « le pro-
jet de PSE est insuffisamment dé-
veloppé au regard des mesures vi-
sant à éviter une partie des licen-
ciements envisagés [...], que cette
insuffisance constitue une carence
et que, dans ces conditions, ce plan
ne peut être regardé comme satis-
faisant au sens de l’article L 1233-
61 du code du travail ».

Mais, pour le délégué central
CFTC, « il n’est d’abord question
que de dialogue avec la direction et
d’une grosse mobilisation même si
elle ne reste qu’administrative au
départ ». Cela ne va pas : le rôle
des délégués centraux n’est pas de
s’en tenir à demander au direc-
teur général des explications sur
cette fermeture ! Ils doivent s’effor-
cer d’organiser la bagarre pour em-
pêcher la fermeture de l’usine et les
suppressions d’emploi.

Malheureusement, à ce stade,
la CGT Ardèche ne propose guère
mieux. Selon elle, la note de
la DIRECCTE est « très bonne
nouvelle. Même si le tribunal de
grande instance est le seul à pou-

voir annuler le PSE, ce cour-
rier prouve que l’État ne veut pas
qu’il y ait 80 suppressions d’em-
ploi. C’est une pression énorme
sur Aoste ». Une telle déclaration
alimente les illusions en laissant
croire aux travailleurs que les ins-
titutions, le gouvernement seraient
leur sauveur. Or le patron finira
bien par présenter un PSE accep-
table par la justice. Et, si le gou-
vernement était vraiment choqué
par les licenciements dans cette en-
treprise qui fait des profits, il pour-
rait la réquisitionner et fournir le
capital nécessaire pour continuer
la production sous le contrôle des
travailleurs. Une telle solution ne
viendra jamais de l’État lui-même,
mais ne pourrait être imposée que
par la lutte.

Non à la fermeture de Calixte !

Non à tous licenciements !

Les travailleurs ne doivent pas
servir de variable d’ajustement
pour maintenir, voire conforter
les profits des actionnaires. Aoste
est une multinationale qui a les
moyens de maintenir tous les em-
plois sur place puisqu’elle vient de
voir son chiffre d’affaire faire un
bond de 7% et un volume de pro-
duction croître de 5%.

Malheureusement, la seule ac-
tion engagée pour l’heure est une
pétition sur lnternet et dans le vil-
lage pour protester contre cette
fermeture : 632 signatures re-
cueillies. C’est bien maigre pour
faire peur à cette multinationale...
Pourtant, le court sursis donné par
le courrier de la DIRECCTE ouvre
une opportunité pour agir, qu’il
faut essayer de saisir. La CGT Ar-
dèche et les autres syndicats qui
disent s’opposer aux licenciements
pourraient organiser une réunion
rassemblant des salariés des diffé-
rents sites d’Aoste, avec des sa-
lariés et militants d’autres entre-
prises ayant à faire face à des plans
de fermeture ou de suppressions
d’emploi, pour discuter ensemble
d’un plan de bataille efficace.

Jean Veymont
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Internationalisme

Grèce : un tsunami électoral balaye la gauche et la droite

pro-austérité et approfondit la crise politique

Le contexte dans lequel se

sont déroulées les élections

législatives

En février dernier, malgré une
mobilisation de masse trahie par
les bureaucraties et la gauche
réformiste (qui n’a pas voulu
construire une grève générale), le
gouvernement d’union nationale
dirigé par Papademos, avec la par-
ticipation du PASOK et de la
Nouvelle Démocratie, a fait adop-
ter un nouveau plan d’austérité
monstrueux exigé par la Troïka
(UE-FMI-BCE) en contrepartie de
son « soutien » financier.

Depuis, la situation écono-
mique ne cesse de se dégrader et le
taux de chômage atteint désormais
21%. Selon la Commission euro-
péenne, environ un millier d’en-
treprises individuelles mettent la
clé sous la porte chaque semaine
en Grèce au cours de ce semestre.
Les salaires plongent : - 25% pour
la seule année 2011, et cela va se
poursuivre en 2012 (avec notam-
ment la baisse du salaire minimum
de plus de 20%). On atteint une
chute du PIB de 5% en 2012, après
un plongeon de 7% en 2011.

Les principales organisations

politiques

Antarsya : coalition antica-
pitaliste créée en 2009 avec la
participation d’organisations qui
se réclament du trotskysme, du
maoïsme ou issues du KKE.
L’OKDE Spartakos (section offi-
cielle du SUQI « Secrétariat Unifié
de la Quatrième Internationale »,
où elle constitue une aile gauche –
alors que Kokkino, section sympa-
thisante du SUQI est membre de

Syriza) et le SEK affilié à la Ten-
dance socialiste internationale fon-
dée par Tony Cliff autour du SWP
britannique participent à ce front.

KKE : parti communiste sta-
linien, qui a rompu avec les par-
tis communistes « post-marxistes
» (comme le PCF) rassemblés dans
le « parti de gauche européen ». Il
emploie une rhétorique très anti-
capitaliste et anti-impérialiste, se
prononce pour l’expropriation des
grands groupes capitalistes, l’an-
nulation de la dette et la sortie de
l’UE. Néanmoins, il met en avant
une perspective de « front popu-
laire » : celle d’une alliance avec
des secteurs de la bourgeoisie pour
mettre en place une « économie
populaire ». Il a en fait la ligne
du PCF des années 1960 et 1970.
Le PCF mettait en avant un pro-
gramme pour un « gouvernement
démocratique d’union populaire »
et théorisait le passage par une
phase de « démocratie avancée »
(avec des secteurs de la bourgeoi-
sie) précédant la phase socialiste,
selon une logique typiquement ré-
formiste dans le cadre de l’orienta-
tion des chefs staliniens de l’URSS
mettant en œuvre une ligne de «
coexistence pacifique » avec le ca-
pitalisme. Le KKE a d’ailleurs par-
ticipé à un gouvernement dominé
par la droite (Nouvelle Démocra-
tie) en 1989 ! Le KKE dirige un
front syndical de classe (PAME)
très important, s’oppose à l’auto-
organisation et à la construction
de la grève générale (cherchant,
à l’instar de l’ensemble des réfor-
mistes et des bureaucrates, à ca-
naliser la lutte dans des journées
d’action dispersées).

Syriza : coalition réformiste
formée en 2004, constituée par Sy-

naspismos (scission de droite du
KKE au début des années 1990,
qui est de loin la plus grosse
organisation de la coalition) et
par quelques groupes d’extrême
gauche comme Xekinima, la sec-
tion grecque du CIO (Comité
pour une Internationale ouvrière,
fort surtout en Grande-Bretagne,
Écosse et Irlande, et dont la
section française est le groupe
Gauche révolutionnaire, courant
récemment sorti du NPA) ou Kok-
kino, section sympathisante du «
Secrétariat Unifié de la Quatrième
Internationale » (SUQI, regroupe-
ment international auquel parti-
cipent des militants du NPA is-
sus de la LCR). Syriza est affi-
liée au parti de gauche européen,
comme le PCF et ses équivalents
dans les autres pays. Son princi-
pal dirigeant est Alexis Tsipras, 37
ans, ancien syndicaliste étudiant et
ancien membre des jeunesses com-
munistes.

Gauche Démocrate (DI-
MAR) : parti fondé en 2010 par
un courant de droite de Synaspis-
mos (qui est également sorti de Sy-
riza), qui prône une alliance avec
le PASOK. Son principal dirigeant
est Fotis Kouvelis.

PASOK : parti « social-
démocrate » qui fut longtemps di-
rigé par Andréas Papandréou (pre-
mier ministre de 1981 à 1989 et
de 1993 à 1996). Le PASOK a
longtemps adopté un profil po-
puliste de gauche, maniant un
discours nationaliste. Alors qu’il
avait fait campagne pour la sor-
tie de l’OTAN et de la Com-
munauté économique européenne
(avant l’UE) 1, Papandréou a renié
ses engagements et servi les inté-
rêts du capital. Le PASOK a ga-

1. On pourra lire en français un texte de Papandréou contre la CEE, écrit en 1979 : http://www.cvce.eu/content/publication/

2004/6/14/8ff7aa1d-f3a9-4c6a-a061-33f55a29688a/publishable_fr.pdf
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gné les élections législatives d’oc-
tobre 2009 avec 44% des suffrages
et la majorité absolue au parle-
ment. Après avoir centré sa cam-
pagne sur le soutien aux bas reve-
nus et la relance de la demande, le
premier ministre Georges Papan-
dréou (fils d’Andréas) a très ra-
pidement opéré un tournant bru-
tal vers une politique d’austérité
très dure. Le PASOK est actuelle-
ment dirigé par Eugenos Venizelos,
ministre des finances sous Papan-
dréou puis sous Papademos.

Nouvelle Démocratie : prin-
cipal parti de droite dirigé depuis
2009 par Antonio Samaras. Mi-
nistre des finances puis des affaires
étrangères entre 1989 et 1992, il
a démissionné de la Nouvelle dé-
mocratie en 1992 sur la question
macédonienne. Samaras a ensuite
dirigé un petit parti de droite
populiste et nationaliste (« Prin-
temps politique ») entre 1992 et
2004, avant de réintégrer la Nou-
velle démocratie en 2004, puis
d’en prendre la direction en 2009.
D’abord hostile en parole à la poli-
tique d’austérité de Papandréou, il
a fait participer son parti au gou-
vernement d’union nationale de
Papademos en 2011.

Grecs indépendants : parti
de droite populiste fondé en février
2012, dirigé par Panos Kammenos
et rejoint par 10 ex-députés de la
Nouvelle Démocratie. Rejetant le
mémorandum et y voyant la main
d’un « complot international », il a
un discours souverainiste (sans re-
mettre en cause l’euro et l’UE) et
anti-immigrés. Il se veut le parti du
« réveil national », exige de l’Alle-
magne qu’elle paie des réparations
de guerre pour la seconde guerre
mondiale, et met en avant la néces-
sité d’un gouvernement d’urgence
au-dessus des partis.

LAOS : l’Alerte populaire
orthodoxe est un parti d’ex-
trême droite (ultra-conservateur et
traditionaliste) fondé en 2000 et
dirigé par Georgios Karatzaferis. Il
défend une orientation similaire à
celle du FN dans les années 1980 :
anti-immigré, nationaliste (contre
la reconnaissance de la Macédoine)

et ultra-libérale. En constante pro-
gression dans les années 2000, il
était hostile en parole à la poli-
tique d’austérité de Papandréou,
avant d’intégrer le gouvernement
d’union nationale de Papademos,
puis d’en sortir, pour tenter en
vain de regagner un peu de « cré-
dit ».

Aube dorée : parti poli-
tique ouvertement néo-nazi dirigé
par Nikólaos Michaloliákos. Hos-
tile au mémorandum et à la fi-
nance, il prône la nationalisation
des banques ayant reçu une aide de
l’État, le réexamen de la dette, la
surveillance des frontières grecques
par l’armée et la mise en place
de mines antipersonnel ! Il orga-
nise des milices qui attaquent les
immigrés, les personnes margina-
lisées et les militants du mouve-
ment ouvrier. Il a mené des opéra-
tions d’intimidation dans certains
bureaux de vote le jour de l’élec-
tion. Il doit notamment son succès
à son travail de terrain : organi-
sation de rondes contre la crimi-
nalité, accompagnement des per-
sonnes âgées, etc.

Les orientations proposées

par les principales forces

politiques

Les deux partis au pou-
voir (PASOK et Nouvelle Dé-

mocratie) ont fait campagne sur
trois axes :

La peur, en expliquant que la
seule alternative à leur politique
était la sortie de l’euro, identifiée
au chaos.

La mise en avant d’un discours
anti-immigrés. La Nouvelle Démo-
cratie veut abroger le droit du sol,
alors que le PASOK a promis des
« opérations de nettoyage » contre
les immigrés illégaux. À quelques
jours des élections, un centre de
détention pour étrangers a été ou-
vert près d’Athènes.

Quelques promesses pour faire
croire que l’avenir serait plus rose :
le PASOK a promis qu’il n’y au-
rait pas de hausse d’impôts (mais
la poursuite des « réformes struc-
turelles ») alors que la Nouvelle

Démocratie a promis de baisser
les impôts et d’augmenter les dé-
penses sociales, en faisant croire
que c’était compatible avec les exi-
gences du mémorandum (qu’elle
prétendait d’ailleurs renégocier) !

La direction de Syriza ins-
crit sa politique dans le cadre ca-
pitaliste et a mis en avant un pro-
gramme antilibéral similaire à ce-
lui du Front de gauche en France :
respect et démocratisation des
institutions bourgeoises, maintien
dans l’UE, refus d’exiger la répu-
diation unilatérale de la dette, res-
pect de la propriété privée, régu-
lation (et non interdiction) des li-
cenciements et des contrats pré-
caires. Elle demande une renégo-
ciation des accords internationaux,
un moratoire et une restructura-
tion de la dette (avec annulation
de sa partie illégitime), la natio-
nalisation des seules banques. Ce
programme keynésien est une im-
passe complète : il n’y a pas de
troisième voie entre la rupture avec
le capitalisme et la politique d’aus-
térité qu’exige le système capita-
liste. La Gauche Démocrate (DI-
MAR) est une scission de droite
de Syriza qui reprochait à sa di-
rection d’être trop radicale et hos-
tile à une alliance avec le PASOK.
Sur le papier opposé au mémo-
randum et à l’austérité, DIMAR
souhaite toujours gouverner avec
le PASOK, mais sans la Nouvelle
Démocratie, ce qui est aujourd’hui
plus grotesque que jamais puisque
ces deux grands partis de la bour-
geoisie mettent en place ensemble
des attaques terribles contre les
travailleurs. Après être monté jus-
qu’à 15% dans les sondages pré-
électoraux, devançant Syriza et le
KKE, les électeurs de gauche à
la recherche d’une alternative au
PASOK se sont logiquement tour-
nés vers des organisations qui di-
saient refuser toute alliance gou-
vernementale avec le PASOK.

Le parti communiste grec
(KKE) développe une orientation
anticapitaliste abandonnée par les
autres partis communistes en Eu-
rope : expropriation des mono-
poles capitalistes, annulation de
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la dette, sortie de l’UE. Mais,
comme tous les vieux partis stali-
niens, il s’inscrit totalement dans
le cadre des institutions, ce qui
ne peut que rendre ce programme
totalement proclamatoire et irréa-
liste aux yeux des masses. Il pré-
tend vouloir renverser le capita-
lisme, mais il joue sagement le jeu
des journées d’action, refusant de
construire la grève générale qui
pourrait bloquer le pays et poser
la question du pouvoir des tra-
vailleurs. Pire, lors des grèves et
manifestations de masse, il n’hé-
site pas à mobiliser ses militants
pour s’opposer physiquement aux
jeunes et travailleurs les plus dé-
terminés, ce qui l’a amené à proté-
ger le parlement bourgeois qu’une
partie significative des masses vou-
lait envahir pour l’empêcher de
voter le mémorandum. En outre,
son sectarisme l’isole totalement
du reste du mouvement ouvrier :
manifestations séparées, refus de
toute tactique de Front unique,
etc. Cette politique lui permet
certes de garder un noyau dur fi-
dèle, mais l’empêche de rallier les
travailleurs radicalisés par la crise.

Au cours de la campagne,
Antarsya a mis en avant les
mots d’ordre juste d’annulation de
la dette, de nationalisation sous
contrôle ouvrier des banques et des
grandes entreprises, ainsi que la
sortie de l’euro et de l’UE. An-
tarsya a également combattu la
stratégie des bureaucraties syn-
dicales et des réformistes, insis-
tant sur la nécessité de l’auto-
organisation et de prendre ses af-
faires en main. Néanmoins, Antar-
sya n’a pas clairement relié ces
mots d’ordres à l’axe stratégique
du gouvernement des travailleurs,
en rupture avec l’ensemble des
institutions capitalistes. Au sein
d’Antarsya, l’OKDE Spartakos -
section grecque de la « Qua-
trième Internationale (Secrétariat
unifié) » - défend une orientation
révolutionnaire concrète, centrée
sur le pouvoir des travailleurs, sur

l’auto-organisation, pour expro-
prier sans indemnité les grandes
entreprises capitalistes, répudier
unilatéralement la dette, rompre
avec l’UE et l’ensemble des insti-
tutions bourgeoises.

Les résultats des élections

législatives

Alors que le vote est théorique-
ment obligatoire en Grèce, l’abs-
tention, déjà historiquement élevée
en 2009 (29,1%), a battu un nou-
veau record (34,9% des inscrits).
C’est une manifestation du rejet
des partis au pouvoir, mais aussi
de l’incapacité des autres partis
à convaincre une masse impor-
tante d’électeurs qu’ils représen-
taient une quelconque alternative.

Les deux grands partis qui
alternent au pouvoir depuis
la chute de la dictature des
colonels s’effondrent de façon
spectaculaire, notamment dans
les grandes villes. Associés de-
puis 2011 au gouvernement, ils cu-
mulent 32% des voix (18,8% pour
la Nouvelle Démocratie et 13,2%
pour le PASOK ), loin des 77,4%
des élections de 2009 (et même
des 67,5% des élections locales
de 2010), qui étaient pourtant à
l’époque leur plus mauvais score
cumulé depuis 1977. Malgré une loi
électorale anti-démocratique qui
assure au parti arrivé en tête un
bonus de 50 sièges, le PASOK et
la Nouvelle Démocratie cumulent
149 sièges sur 300.

Les forces à la gauche du
PASOK cumulent près de
35% des voix. Le sectarisme du
KKE l’empêche d’en profiter, pas-
sant de 7,5% en 2009 à 8,5% (mais
10,9% en 2010), alors que les par-
tis antilibéraux les moins démar-
qués du PASOK (DIMAR et aussi
KOISY, formé par quelques dépu-
tés PASOK dissidents) font des
scores modestes. C’est Syriza qui
rafle la mise en passant de 4,6%
en 2009 (et 5% en 2010) à 16,8%,
devançant symboliquement le PA-

SOK et devenant la principale
force de « gauche ». Syriza de-
vient même la première force po-
litique chez les 18-53 ans et fait
des scores très importants dans les
grandes villes : autour de 20% à
Athènes (21,8% et 19,1% dans les
deux circonscriptions) ; 23,9% au
Pirée ; 25,4% à Patras... Antarsya
progresse fortement par rapport
aux élections de 2009, de 0,36%
des voix à 1,19%. Néanmoins, son
score est en deçà des espérances et
en reflux par rapport aux élections
locales de 2010 (1,8%). Antarsya
a sans doute été en grande partie
victime du vote « utile », puisque
la loi électorale fixe un seuil de 3%
pour être représenté au parlement.

Mais le discrédit des deux
(ex-)principaux partis a égale-
ment profité à la droite popu-
liste et à l’extrême droite anti-
mémorandum, qui ont notamment
conquis une grande partie de la pe-
tite bourgeoisie appauvrie (les sa-
lariés ne constituent que 64% de
la population active contre 88%
en France). Alors que le LAOS
a été disqualifié par sa partici-
pation gouvernementale, un nou-
veau parti de droite populiste
(Grecs Indépendants) fondé
par des exclus de la Nouvelle

Démocratie a recueilli 10,6%
et un parti néonazi (Aube Do-

rée) atteint 7% (13% chez les
jeunes) 1, passant de 19 000 voix
(0,23%) à 439 000 entre 2009 et au-
jourd’hui.

Après les élections : la

bourgeoisie cherche à

associer la gauche réformiste

à la gestion gouvernementale

Dès le soir du 6 mai, le diri-
geant du PASOK, Venizelos, qui
a négocié avec l’UE et le FMI un
deuxième plan de « sauvetage »
du pays, a appelé à un gouver-
nement « d’union nationale pro-
européen ». C’est d’ailleurs la seule
hypothèse retenue par le gouver-
nement allemand qui a très clai-

1. Cf. la conférence de presse hallucinante du dirigeant d’Aube dorée le soir des élections : http://www.youtube.com/watch?v=

E4AXJx3IzdY&amp;feature=youtu.be ; les militants ordonnent aux journalistes de se lever pour saluer leur chef, qui commence une

diatribe d’une très grande violence.
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rement fait savoir que « le plan
de sauvetage de la Grèce est non
négociable. Tout gouvernement de-
vra s’engager à l’appliquer intégra-
lement » 1

Le 7 mai, le dirigeant de la
Nouvelle Démocratie, Samaras, a
invité l’ensemble des forces poli-
tiques au parlement (hormis les
néonazis) pour tenter de constituer
une majorité. Le KKE et les Grecs
indépendants ont refusé de le ren-
contrer, alors que Syriza et DI-
MAR se sont entretenus avec lui
mais ont refusé de s’allier avec lui.

Le 7 mai, la bourse d’Athènes a
plongé de 6,6% et les taux d’inté-
rêt auxquels emprunte l’État grec
sont remontés. Lors d’une émission
de dette le 8 mai 2, le taux d’inté-
rêt de l’émission de bons à six mois
est ressorti à 4,69%, contre 4,55%

lors de la précédente émission.

Entrevue Tsipras / Venizelos

Le 8 mai, c’était au tour de Tsi-
pras, le dirigeant de Syriza, d’être

1. http://tinyurl.com/mediapart-appel-grece

2. Privée d’accès aux marchés pour son financement à moyen et à long terme depuis 2010, lors du début de la crise de la dette,

la Grèce n’émet plus, deux fois par mois, que des obligations à court terme. Sa survie financière est assurée par des prêts de l’Union

européenne et du Fonds monétaire international.
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sollicité par le président de la ré-
publique pour tenter de constituer
un gouvernement. Tsipras a genti-
ment joué le jeu institutionnel, en
acceptant de rencontrer le patro-
nat et Samaras. D’ailleurs, la Fé-
dération des entrepreneurs grecs a
pris position pour la constitution
d’un gouvernement d’union natio-
nale qui inclurait Syriza ! C’est la
preuve que la bourgeoisie a bien
compris qu’il était temps d’avoir
recours aux dirigeants de la gauche
réformiste pour gérer ses affaires,
puisque les partis de la bourgeoi-
sie sont désormais discrédités et
ne peuvent plus gouverner seuls
comme avant. Pour le patronat,
c’est une option préférable à de
nouvelles élections en juin, lourdes
d’incertitude. Le 8 mai, Tsi-
pras a demandé à Venizelos
et à Samaras de retirer leur
soutien au mémorandum, ou-
vrant la voie à un gouverne-
ment d’union nationale qui re-
négocierait les termes de l’ac-
cord. Il leur a proposé un pro-
gramme en 5 points (arrêt des
baisses de salaires, refus du dé-
mantèlement du droit du travail,
réforme électorale, supervision des
banques par l’Etat, audit et mo-
ratoire sur la dette) renonçant no-
tamment à nationaliser le secteur
bancaire. Les dirigeants du PA-
SOK et de la Nouvelle Démocra-
tie ont refusé cette offre, même si
des rumeurs ont couru d’un pro-
jet de lettre commune de Tsipras
et Vénizélos demandant la renégo-
ciation du mémorandum.

Entrevue Tsipras / Samaras

La situation semblait alors blo-

quée : les dirigeants du PASOK
et de la Nouvelle Démocratie ne
peuvent pas se renier sur les
ordres de Tsipras. Et Tsipras per-
drait tout crédit à s’allier dans
ces conditions au PASOK et à
la Nouvelle Démocratie, risquant
alors d’être à leur tour balayés.
C’est pourquoi l’équation est très
compliquée pour la bourgeoisie et
toute solution semblait devoir être
reportée au lendemain d’une nou-
velle élection en juin.

Le 10 mai, alors que de nou-
veaux sondages indiquaient que
Syriza arriverait nettement en tête
(avec environ 25% des voix 1) en
cas de nouvelles élections, c’était
au tour de Vénizélos de tenter de
constituer un gouvernement. Et il
a réussi à obtenir le soutien
de Kouvelis, dirigeant de DI-

MAR (le parti antilibéral le plus à
droite et le moins soumis à la pres-
sion des masses), pour consti-
tuer un gouvernement dont la
mission serait de « maintenir
le pays dans la zone euro »
tout en renégociant le mémoran-
dum. Néanmoins, le 11 mai, Kou-
velis (affaibli par la division de
son propre parti sur une éventuelle
participation gouvernementale) et
Samaras conditionnaient leur sou-
tien à un gouvernement d’union
nationale à la participation de Sy-
riza, qui semble aujourd’hui peu
probable.

En cas d’échec, de nouvelles
élections auraient lieu en juin,
et deux solutions seraient envisa-
geables (selon les résultats) pour la
bourgeoisie en l’absence d’une ma-
jorité PASOK -Nouvelle Démocra-
tie : un gouvernement dirigé par
la gauche réformiste avec qui on
renégocierait à la marge le mé-
morandum (pour lui permettre de
sauver la face) et qui mettrait en
œuvre l’austérité – scénario qui pa-
raît le plus vraisemblable – ; ou
un gouvernement de droite, popu-
liste et autoritaire, entre la Nou-
velle Démocratie et les Grecs indé-

pendants, qui mettrait en œuvre le
mémorandum tout en multipliant
les attaques contre les immigrés et
le mouvement ouvrier organisé.

En tous les cas, il est évident
que l’extrême difficulté ou l’impos-
sibilité, exprimée dans le résultat
des élections, pour la bourgeoisie
d’imposer une politique conforme
à ses intérêts par les méthodes
de la démocratie bourgeoise clas-
siques la contraint à trouver une
nouvelle formule pour y parvenir.
Mais cette crise politique crois-
sante en Grèce, résultat de la résis-
tance du prolétariat grec à l’aus-
térité, ne peut que frapper de
plein fouet le plan des impéria-
lismes dominants dans l’UE. En
effet, le spectre d’un défaut to-
tal de la Grèce et d’une sortie de
la zone euro apparaît une possibi-
lité chaque jour plus concrète et
les moyens de l’empêcher chaque
jour plus coûteux pour la bour-
geoisie non seulement financière-
ment, mais aussi politiquement.
Cependant, vu la crise de toute
la zone euro que déclencherait une
telle sortie, il est évident que la
bourgeoisie est prête à recourir à
des moyens extrêmes pour l’empê-
cher. C’est pourquoi la solution à
la crise ne peut venir que de l’inter-
vention directe du prolétariat grec.

Une seule solution : un

gouvernement des

travailleurs qui annulerait la

dette, romprait avec l’UE

capitaliste et socialiserait les

moyens de production !

Les travailleurs ne doivent sur-
tout pas attendre les prochaines
élections et remettre leur sort
entre les mains des dirigeants de la
gauche réformiste qui pourraient
rapidement diriger, participer à
ou soutenir parlementairement (y
compris sous la forme minimale de
la simple « tolérance ») un gouver-
nement bourgeois qui poursuivrait
pour l’essentiel les mesures d’aus-

1. Une étude indique que 2 électeurs sur 10 changeraient de vote en cas de nouvelles élections. 94,6% des électeurs de Syriza,

88,5% de ceux du PASOK et 86,6% des électeurs des Grecs indépendants confirmeraient leurs votes. En revanche, 24% de ceux

qui ont voté pour le KKE changeraient leur vote, principalement pour Syriza (18%). 16% des électeurs des néo nazis (Aube dorée)

voteraient également pour Syriza
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térité.

Nous pensons que les révo-

lutionnaires doivent se regrouper
autour des questions progamma-
tiques et stratégiques essentielles
dans un parti commun, avec no-
tamment Antarsya, et combiner
deux orientations : développer
l’auto-organisation dans les quar-
tiers et les entreprises, s’adres-
ser aux organisations du mouve-
ment ouvrier (Syriza, KKE, DI-
MAR, Antarsya) pour :

– résister aux attaques et intimi-

dations des fascistes contre les im-
migrés et les militants ouvriers ;
– empêcher la mise en place des
mesures d’austérité ;
– développer les occupations et les
reprises d’entreprises sous gestion
ouvrière ;
– préparer la grève générale ;
– développer les Assemblées géné-
rales et les regrouper.

Gaston Lefranc

Crise économique en Europe :

Pas d’autre alternative que l’austérité à l’infini ou le socialisme !

L’accentuation de la crise en

Europe

L’Europe est à nouveau glo-
balement plongée dans la récession
depuis fin 2011. Les prévisions sont
revues à la baisse, et la réalité se
révèle plus noire que prévu par
les idéologues zélés de la bourgeoi-
sie, pressés d’annoncer la sortie de
crise (comme la direction de l’IN-
SEE qui annonçait en mars que
« la fièvre tombe » 1 : raté !).

En Grèce, après un recul de
7% en 2011, le PIB devrait baisser
d’environ 5% en 2012. Le taux de
chômage officiel grimpe très vite et
atteignait en janvier 21,8%.

En Espagne et en Italie, la
chute de l’activité est très nette et
le PIB devrait reculer de près de
2% en 2012. Du coup, la spécula-
tion contre la dette publique re-
double dans ces deux pays et les
taux d’intérêt s’envolent, alourdis-
sant la charge de la dette à rem-
bourser. Les « marchés » doutent
de plus en plus de la capacité de
ces deux pays à respecter leurs en-
gagements de réduction du déficit
public (5,3% du PIB en 2012 et 3%
en 2013 pour l’Espagne ; 4,5% en
2012 et 3% pour l’Italie).

Au Portugal, la baisse du
PIB est annoncée à 3,4% pour
2012, après un recul de 3,1% en
2011. Et le chômage dépasse dé-
sormais 14%.

Pour la première fois depuis les
années 1970, le PIB du Royaume-
Uni s’est contracté deux tri-
mestres de suite (- 0,3% au 4e tri-
mestre 2011 et - 0,2% au 1er tri-
mestre 2012).

Aux Pays-Bas, pays célébré
pour sa rigueur germanique, le
PIB devrait baisser de 0,5% en
2012. L’annonce de mesures d’aus-
térité supplémentaires (pour res-
pecter l’engagement de réduction
du déficit public) a fait voler en
éclats la coalition au pouvoir (l’ex-
trême droite ôtant son soutien
au gouvernement) et de nouvelles
élections sont convoquées en sep-
tembre. Néanmoins, le gouverne-
ment a obtenu le soutien d’une
partie de l’opposition pour son
plan de rigueur.

La France n’est bien sûr pas
épargnée : croissance nulle au 1er
trimestre 2012 ; et la tension re-
commence à monter sur les mar-
chés financiers, où le « spread » –
écart entre taux allemand et fran-
çais – ne cesse de grimper. Il a at-

teint le 23 avril 1,45 point contre
0,9 point début mars. En atten-
dant, après le second tour de l’élec-
tion présidentielle, une attaque
en règle pour accélérer le rythme
des contre-réformes, que Hollande
(vraisemblablement) aura la res-
ponsabilité de mener.

L’agenda des capitalistes

pour faire payer la crise aux

travailleurs

La dégradation de la situation
économique conduit l’ensemble
des gouvernements bourgeois (de
droite, de gauche ou d’union na-
tionale) à annoncer de nouvelles
mesures d’austérité : plan de
16 milliards d’économie aux Pays-
Bas ; coupes de 7 milliards dans
la santé en Espagne (les retraités
paieront désormais pour leurs mé-
dicaments et les actifs ne seront
plus remboursés qu’à hauteur de
40% au lieu de 60% aujourd’hui) ;
etc.

Dans sa dernière livraison 2,
le FMI évoque le spectre d’une
« autre crise » à venir et insiste sur
la nécessité de compléter les me-
sures d’austérité par des réformes
structurelles et des « mesures

1. Note de conjoncture de l’INSEE de mars 2012, http://www.insee.fr/fr/indicateurs/analys_conj/archives/0312_ve.pdf

2. « Perspectives de l’économie mondiale », avril 2012, http://www.imf.org/external/french/pubs/ft/weo/2012/01/pdf/

textf.pdf
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qui réduisent les dépenses tendan-
cielles et mettent en place des ins-
titutions et des règles budgétaires
qui réduisent automatiquement les
dépenses et les déficits au fil du
temps ».

C’est exactement la finalité
du nouveau traité européen et la
Commission européenne vient de
publier une note 1 appelant l’en-
semble des pays à flexibiliser
leur marché du travail et à
suivre l’exemple de l’Espagne, du
Portugal et de l’Italie. Il s’agit de
mettre fin à la « dualité » du mar-
ché du travail : il faudrait s’at-
taquer aux droits des travailleurs
« protégés » pour permettre aux
plus précaires d’avoir un emploi.
On mesure tout le cynisme de la
bourgeoisie qui cherche à opposer
les travailleurs les uns contre les
autres pour mieux liquider les ac-
quis sociaux. Enfin, la Commis-
sion recommande aux États de
faire fluctuer le niveau du sa-
laire minimum en fonction de la
conjoncture économique et du sec-
teur économique, en accord avec
les « partenaires sociaux ».

Les illusions keynésiennes

Avec la crise, les marges de
manœuvre de la bourgeoisie se
sont réduites. Alors que les par-
tis « sociaux-démocrates » ont re-
noncé, même en parole, aux re-
cettes keynésiennes, le flambeau
a été repris par les antilibéraux
comme le Front de gauche en
France 2.

Pour les antilibéraux, la
crise n’est pas le produit des
contradictions du mode de
production capitaliste, mais
la conséquence d’une mau-
vaise politique économique.
D’où l’idée qu’on pourrait sortir de
la crise avec une bonne politique
monétaire et budgétaire :
– permettre à la Banque cen-
trale de faire fonctionner la

planche à billets ? Comme s’il
suffisait de créer de la monnaie
pour créer de la richesse. Faute
de s’attaquer aux causes de la
crise, soit ce surplus de monnaie
serait stocké par les banques, soit
il alimenterait l’inflation financière
(une nouvelle bulle sur les mar-
chés financiers) ou réelle (hausse
des prix des marchandises). C’est
d’ailleurs ce que reconnaît cyni-
quement une des idoles des anti-
libéraux, le prix Nobel Krugman,
qui a affirmé : « L’inflation n’est
pas le problème, c’est la solution
(...) Pour restaurer la compétiti-
vité en Europe, il faudrait que, di-
sons d’ici les cinq prochaines an-
nées, les salaires baissent, dans
les pays européens moins compé-
titifs, de 20% par rapport à l’Al-
lemagne. Avec un peu d’inflation,
cet ajustement est plus facile à réa-
liser (en laissant filer les prix sans
faire grimper les salaires en consé-
quence) » 3. Autrement dit, ce type
de politique serait simplement un
autre moyen de faire la crise aux
travailleurs...

– augmenter les dépenses so-
ciales et redonner du pou-
voir d’achat aux travailleurs
en augmentant les salaires et
en menant une réforme fis-
cale redistributive ? Cette poli-
tique a été mise en place en France
en 1981 et on connaît le résul-
tat : deux ans plus tard, Mitter-
rand prenait le tournant de la « ri-
gueur ». La raison en est simple :
faute de s’attaquer au pouvoir des
capitalistes sur l’économie, le vo-
lontarisme politique doit se sou-
mettre à la logique capitaliste. Le
moteur de l’accumulation (et donc
de la croissance) est la maximisa-
tion du profit, et tout ce qui contri-
bue à réduire les profits conduit à
une perte de compétitivité, à une
« grève » de l’investissement, aux
délocalisations, etc. D’où une po-
litique d’austérité très violente qui
a suivi, pour mettre fin à la hausse

du déficit commercial et du déficit
public.

Il n’y a pas de sauveur su-
prême qui pourrait nous sor-
tir de la crise et redistribuer
les richesses sans rompre avec
le système capitaliste. Les gou-
vernements bourgeois ne peuvent
que mettre en place la rigueur. Et
le capitalisme ne peut sortir de sa
crise systémique que par une im-
mense destruction de capital, en-
traînée par une guerre ou un effon-
drement économique (faillites en
cascade). Le système n’a donc que
l’austérité à perpétuité ou la bar-
barie à nous proposer.

Notre réponse anticapitaliste

à la crise

Notre différence fondamentale
avec les antilibéraux ne réside pas
tant dans le contenu des mesures
d’urgence que nous mettons en
avant, que dans les moyens que
nous voulons nous donner pour
pouvoir les mettre en place. Il
faut non seulement exproprier les
grandes banques capitalistes pour
créer un monopole du crédit, mais
il faut aussi que les grands moyens
de production passent sous le
contrôle des travailleurs, en com-
mençant par l’expropriation des
groupes du CAC 40 et la réor-
ganisation radicale de l’économie.
C’est la condition pour que la pro-
duction puisse satisfaire les be-
soins sociaux et non les intérêts
d’une minorité de parasites. C’est
pourquoi nous mettons en avant
la nécessité d’une mobilisation
de notre classe qui aille jus-
qu’au bout, c’est-à-dire jus-
qu’à la prise du pouvoir par
les travailleurs. C’est la condi-
tion pour en finir avec le capita-
lisme et engager la construction,
par les travailleurs eux-mêmes, du
vrai socialisme. Ce n’est pas une
utopie abstraite, mais la seule al-
ternative concrète pouvant nous

1. « Vers une reprise créatrice d’emplois », 18 avril 2012, http://ec.europa.eu/news/employment/120419_fr.htm

2. « C’est quand même incroyable de voir qu’on passe pour un révolutionnaire quand on est simplement keynésien » (Mélen-

chon, France Info, 17 octobre 2011)

3. Le Monde du 30 janvier 2012 : http://www.lemonde.fr/economie/article/2012/01/30/

paul-krugman-l-inflation-n-est-pas-le-probleme-c-est-la-solution_1636446_3234.html
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sauver d’une barbarie qui avance
à grands pas pour nous mener vers
l’abîme.

Du 17 au 19 mai aura lieu
à Francfort un week-end d’ac-
tion pour dénoncer les poli-
tiques d’austérité en Europe.

Nos intérêts sont les mêmes par-
tout en Europe, et nous devons
unir nos forces pour bloquer les
plans de rigueur, tout en mettant
en avant les mesures que devrait
prendre un gouvernement des tra-
vailleurs : annulation de la dette,

appropriation des grands moyens
de production par les travailleurs,
rupture avec l’UE capitaliste pour
aller vers une Europe socialiste.

Gaston Lefranc

Tribune libre féministe

Travailleur/ses du sexe, femmes voilées :

Enjeux et débats au sein du féminisme actuel

Ce topo découle d’un constat :
le débat sur la pénalisation du
client a créé au sein du NPA, mais
aussi de l’ensemble du mouvement
féministe des tensions similaires à
celles apparues autour de la ques-
tion du port du foulard par les
musulmanes. De façon a priori in-
attendue, ces deux clivages se re-
coupent souvent au niveau des po-
sitions prises par les militantEs.

Nous avons donc tenté de ré-
fléchir aux points communs de ces
deux questions, ou plutôt de la
façon dont elles sont posées, et
de comprendre, au-delà des désac-
cords internes au parti, ce que cela
implique pour la recomposition du
mouvement féministe.

Partant du principe que le dé-
bat sur le voile est assez connu,
nous commencerons donc par une
rapide explication de celui sur la
prostitution. Puis nous développe-
rons sur les points communs entre
les deux. Enfin, nous ouvrirons sur
les enjeux pour le mouvement fé-
ministe actuel.

Le débat « prostitution »

Le débat est lancé à l’occasion
d’un projet de loi visant à pénali-
ser les clients des prostitué·e·s. Dé-
but septembre, le Collectif Natio-
nal pour les Droits des Femmes
(CNDF) inclut cette revendica-
tion dans son appel à la mani-

festation du 5 novembre contre
les violences faites aux femmes.
Or la plupart des organisations de
gauche signent cet appel sans rele-
ver la présence de cette revendica-
tion, le CNDF visant d’ordinaire
le consensus et l’appel faisant 3
pages. Il faut attendre que Act Up
interpelle une à une les organisa-
tions signataires dans un courrier
intitulé « Les putes ne sont pas des
femmes ? » du 3 novembre, pour
que certaines d’entre elles posent
réellement le débat en interne.

Le clivage se concrétise vio-
lemment à la manifestation du 5
novembre, au cours de laquelle
des manifestant·e·s d’Act Up et
du Syndicat du TRAvail du Sexe
(STRASS), pour avoir lancé des
slogans hostiles à la pénalisation
des clients sont physiquement at-
taqué·e·s par des militant·e·s abo-
litionnistes.

Le STRASS et Act Up conti-
nuent leur travail d’interpella-
tion des organisations de gauche
pour préparer la manifestation
contre les violences faites aux tra-
vailleur/ses du sexe et aux prosti-
tuées du 17 décembre : leurs reven-
dications portent sur le retrait de
la loi sur la pénalisation des clients
et sur l’accès aux droits sociaux
pour les prostitué·e·s.

La question est donc peu à
peu diffusée dans le mouvement fé-
ministe, autour de deux « chefs

de file » principaux se revendi-
quant d’une expertise sur la pros-
titution : le STRASS d’un côté,
le Mouvement du Nid (associa-
tion abolitionniste) de l’autre. Pré-
cisons que ces deux organisations
ne sont pas symétriques : le Nid
est une association chapeauté par
l’État et le Strass est un syndicat
qui vise à l’auto-organisation des
travailleur/euses du sexe.

Au sein du NPA, les rencontres
nationales féministes des 11 et 12
décembre permettent de poser le
débat largement, dans les AG et le
bulletin de discussion national. La
position qui en ressort est un refus
de la pénalisation du client, dans la
mesure où celle-ci expose les pros-
titué·e·s, et l’accès des prostituées
aux droits sociaux. Cette position
est adoptée au consensus. Elle ne
signifie pas pourtant que le clivage
n’existe pas ; en réalité il se place
ailleurs que sur la question précise
de la pénalisation.

Les divergences portent sur la
façon dont on analyse/appréhende
la prostitution. Les définitions «
traditionnelles » : prohibition-
niste (interdiction et répression
des clients comme des prosti-
tué·e·s), abolitionnisme (suppres-
sion de la prostitution) et régle-
mentarisme (légalisation via des
maisons closes) ne fonctionnent
pas. Le STRASS lui-même ne sou-
haite pas le salariat, mais seule-
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ment des coopératives. Certaines
militantes soutenant l’accès aux
droits sociaux et le refus de la pé-
nalisation en tant que mise en dan-
ger des prostituées peuvent sou-
haiter à terme la disparition de la
prostitution.

Il faut bien saisir que le dé-
bat ne porte pas sur la prostitu-
tion subie, la traite et l’esclavage
sexuel, donc il est évident que tout
le monde souhaite la disparition.
La question est plutôt de savoir s’il
existe réellement – s’il peut exis-
ter – une prostitution consentie. Le
désaccord est visible dans l’emploi,
réclamé par certaines militantes,
du terme « système prostitueur »,
qui inclut l’idée que toute pros-
titution découle d’un système gé-
nérale d’exploitation des femmes.
Le terme de « travail du sexe »,
de « travailleur/ses du sexe », fait
également débat ; certaines consi-
dèrent que la prostitution consti-
tue un travail au sens de la rému-
nération contre la force de travail,
pour d’autres le terme de travail,
avec ce qu’il peut impliquer d’uti-
lité sociale ou de formation profes-
sionnelle, est inacceptable.

Enfin, le choix de la catégo-
rie de définition de la prostitu-
tion consentie fait débat : cer-
taines la considèrent comme rele-
vant par essence de la violence,
d’autres plutôt du côté d’un choix
de sexualité.

La question du libre arbitre est
donc centrale.

Or le principe même de libre
arbitre dans le travail est à relati-
viser, le travail étant par définition
peu plaisant, et dans le système
capitaliste une exploitation. Pour
prendre un exemple extrême, le
travail dans les mines n’est proba-
blement pas particulièrement épa-
nouissant, ni intellectuellement ni
physiquement. Considérer que le
travail du sexe est par essence
pire, c’est donner au sexe un sta-
tut particulier, un enjeu moral. On
peut par ailleurs retrouver celui-
ci dans le débat autour du fé-
minisme pro-sexe, mouvement qui
cherche à permettre aux femmes
de se réapproprier leurs corps et

leurs sexualités sans tabous, mais
qui se heurte à une opposition
violente sur les questions de por-
nographie, de BDSM (Bondage,
Discipline, Domination, Soumis-
sion, Sado-Masochisme), bref des
limites de l’acceptable et de l’alié-
nation.

Si les débats sur la prosti-
tution sont d’une rare violence,
c’est qu’ils touchent à l’intime,
ou plus exactement à la définition
que chacun-e a de l’intimité, en
quelque sorte le dernier rempart
du privé dans un mouvement qui
revendique que tout est politique.
Or analyser le sexe, mais aussi plus
largement le corps, comme une
chose politique et relative, c’est lui
dénier la valeur personnelle et ta-
boue que les femmes sont éduquées
à lui attribuer. Il est donc essen-
tiel de décrédibiliser les propos et
positions tenues par celles qui y
ont un rapport différent ; cela s’est
déjà vu, avec les affaires autour du
port du foulard.

Aliénation et libre-arbitre

Comme nous le disions précé-
demment, les divisions du mouve-
ment féministe autour de la ques-
tion de la pénalisation des clients
n’est pas sans rappeler celles au-
tour de la question du foulard. Il
n’est pas anodin de constater que
l’hostilité du CNDF à la présence
du STRASS en manifestation fé-
ministe n’a d’égale que celle envers
la présence de femmes portant le
foulard.

Dans les deux cas – prostituées
et femmes voilées - plusieurs de-
grés d’interprétation se mélangent
et concourent à la confusion de
l’analyse :

Soit il s’agit de victimes abso-
lues, par la violence et la domina-
tion ; il n’y a pas de foulard ni de
prostitution choisie : dans ce cas il
y a une incohérence de l’approche,
à vouloir condamner des victimes.

Par ailleurs, c’est considérer
qu’il s’agit de victimes stupides :
abruties par leur aliénation, elles
ne comprennent pas que les « choix

» qu’elles revendiquent leur sont
en fait imposés.

Ceci implique que certains
choix sont plus réels que d’autres,
ce qui dans notre société est assez
discutable ; ainsi le fait d’être en
couple, de se marier, d’avoir des
enfants peut tout autant relever
d’une aliénation malgré les déné-
gations de nombre de féministes
concernées.

Soit le choix est réel, et dans
ce cas elles sont complices de leur
propre oppression, donc coupables
de trahison envers leurs « sœurs » ;
elles sont du côté de l’oppression
patriarcale.

Or toutes ces interprétations
découlent d’une perception mono-
lithique de la question envisagée
(prostitution ou voile) et de son
sens, sans tenir compte de celui
que lui attribuent les premières
concernées, et qui peut être extrê-
mement variable.

Un problème commun à toutes
les femmes, et particulièrement
aux travailleuses du sexe et aux
femmes voilées est que le corps
des femmes est sous le contrôle de
l’État, des lois et des institutions
(famille, mariage) d’où la revendi-
cation des féministes des années 70
« Mon corps m’appartient ».

Re-partir du corps, « mon

corps m’appartient »

Pour Nawel El-Saadawi (une
féministe marxiste égyptienne),
une femme qui porte le voile est
aussi provocatrice que si elle était
nue. Pour Saadawi, le foulard est
un habit oppressif qui soumet les
femmes au contrôle social et qui in-
carne le corps des femmes comme
quelque chose de honteux.

« Je suis contre l’idée que le
corps des femmes est une honte
(...). Nous devons avant tout
considérer les femmes comme être
doué de raison »

Même si c’est une affirmation
juste puisque le voile est effec-
tivement un instrument différen-
tialiste, qui marque le genre, au
même titre que les vêtements « oc-
cidentaux » (jupes, décolleté) et
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cache le corps des femmes, il n’en
reste pas moins que cette idée ne
peut être une position de prin-
cipe. En effet, on ne peut pas
mettre sur le même plan, le fait
de porter le voile en France où
règne un climat islamophobe, un
racisme d’État, où l’on légifère
contre des individues qui portent
un foulard (loi du 15 mars 2004)
et non en luttant contre les ins-
titutions religieuses (cf. finance-
ment d’écoles religieuses, statut de
l’Alsace/Lorraine) et celles qui le
portent parce qu’il est institution-
nalisé par des régimes islamistes,
par exemple en Iran ou en Arabie
saoudite.

Il existe une typologie du fou-
lard. Le voile porté par les femmes
iraniennes est quelque chose qui
a été institutionnalisé en 1979,
c’est donc oppressif. Il n’a pas
la même signification que lorsque
certaines femmes iraniennes l’ont
porté en réaction au régime du
Chah, contre l’impérialisme occi-
dental. Une solidarité de classe
avait émergé à ce moment là, entre
les femmes qui ne le portaient pas,
souvent des femmes issues de la
classe moyenne voire aisées, et les
femmes issues du prolétariat ira-
nien qui portaient le voile plus ma-
joritairement.

A plus forte raison, on ne peut
assimiler le port du voile en ré-
gime islamiste à celui porté en
France, Belgique ou au Royaume-
Uni. De plus, il existe un effet
générationnel, les jeunes femmes
françaises, souvent racisées, reven-
diquent de porter le foulard, c’est
quelque chose qu’elles assument.
Le foulard est alors perçu comme
un instrument de résistance à l’op-
pression de race, de classe et de
sexe.

C’est pourquoi il est nécessaire
de penser les oppressions, qu’elles
soient sexistes, racistes, classistes
et de sexualité, de manière arti-
culée entre elles et non pas de
manière hiérarchisée, c’est un en-
jeu important pour le mouvement
ouvrier : l’intersectionnalité des
luttes doit être au centre de nos
analyses.

La question du libre-arbitre

Le libre-arbitre est une no-
tion imprégnée de l’idéologie do-
minante et libérale. On a le choix
de faire tout ce que l’on veut
pourvu que l’on s’en donne les
moyens prétend-elle. Le libre- ar-
bitre est à mettre en lien avec le
pseudo-idéal de « méritocratie »,
le pouvoir des plus méritant·e·s.
Cette conception efface complète-
ment l’idée qu’il existe des rap-
ports de force internes à la so-
ciété patriarcale, capitaliste, ra-
ciste (luttes des classes, effet de la
reproduction sociale).

Ainsi, les travailleur/ses du
sexe peuvent être « poussé·e·s » à
faire ce travail par la précarité, de
même que d’autres travailleurs/ses
de secteurs d’activité différents. Le
fait de porter le voile s’inscrit dans
cette problématique du « choix »
quoique à un autre niveau que le
choix d’exercer un travail. Il est
vrai que des jeunes femmes ont pu
subir une pression parentale pour
le porter mais il est important
d’écouter la parole des femmes qui
le portent par « choix » religieux,
ou le sentiment d’appartenir à une
communauté. Ainsi, le discours se-
lon lequel, si elles se voilent « vo-
lontairement » c’est qu’elles n’ont
pas conscience de leur oppression,
est quelque chose de faux et mal-
adroit. Bien sûr, on ne peut pas ré-
fléchir uniquement de manière re-
lativiste et avoir des positions est
une chose nécessaire pour avan-
cer. Pourtant, on ne peut oublier
l’héritage colonial qu’est la « mis-
sion civilisatrice » pour analyser le
phénomène. Porter le voile parce
qu’elles sont musulmanes découle
d’une base matérielle au repli reli-
gieux :

« La misère religieuse est tout
à la fois l’expression de la misère
réelle et la protestation contre cette
misère là. [...] »

Cette citation de Marx ex-
plique que le repli religieux est
l’expression d’une protestation so-
ciale. A la fois, porter le voile s’ex-
plique par le fait d’être croyante
mais aussi c’est l’expression d’une

conscience quelle soit de classe, de
sexe, de race. Elles ne sont pas
des victimes absolues de « leurs
hommes » (père, frère, oncle, sa-
lafistes) comme elles sont souvent
érigées ou des déviantes qu’il faut
recadrer :

« Paradoxalement, c’est être
opprimées par des hommes mu-
sulmans qui rendrait les musul-
manes susceptibles d’incarner l’en-
nemi public numéro un de la sécu-
rité nationale » (Maria Eleonora
Sanna, Ces corps qui ne comptent
pas : les musulmanes voilées en
France et au Royaume-Uni)

Vers un féminisme inclusif ?

La grande question est : à quel
titre certaines féministes sont-elles
plus légitimes, plus objectives en
somme, pour définir le sens de cer-
taines pratiques que les premières
concernées ?

Le simple fait de se posi-
tionner comme « en-dehors/au-
dessus » du débat, comme ayant
le recul nécessaire pour juger (et
condamner) les motivations per-
sonnelles d’autres femmes découle
d’une absence d’interrogation sur
son propre point d’énonciation.
L’enjeu est donc de souligner que
les féministes antivoiles ne sont pas
« neutres » sur le sujet ; elles sont
le plus souvent blanches, et ont des
préjugés islamophobes qui s’ins-
crivent dans la structure raciste de
l’État français. De la même façon,
les courants anti-travail du sexe ne
sont pas « objectifs » ; ils sont issus
d’une culture judéo-chrétienne qui
condamne l’activité sexuelle non
reproductive.

Il ne s’agit pas ici de dire
qu’il est impossible d’élaborer
une analyse sans être directement
concerné·e·s par une question. Il
s’agit simplement de poser que la
parole, la version des faits de celles
qui le sont doit être entendue et
réellement prise en compte – et pas
simplement écartée comme prove-
nant d’une aliénation trop pro-
fonde.

Il ne s’agit pas non plus de
nier les processus d’aliénation ou
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les déterminismes sociaux. Il s’agit
plutôt d’établir que chacun-e en
est l’objet et qu’il n’y a pas a
priori d’êtres humains intégrale-
ment émancipés, et que donc les
jugements que nous portons les
un·e·s sur les autres doivent te-
nir compte de nos propres déter-
minismes et aliénations.

En somme, il s’agit de dévelop-
per notre capacité d’auto-critique
pour affiner nos analyses et nos po-
sitions, mais aussi pour construire
un mouvement féministe réelle-
ment collectif, c’est-à-dire incluant
toutes les femmes, y compris les
travailleuses du sexe et les musul-
manes voilées. C’est là le principal

enjeu de ces débats et de l’avenir
du mouvement féministe.

C. (comité Sorbonne,
Commission nationale

d’Intervention Féministe du
NPA)

et R. (comité Sorbonne,
Secrétariat national jeune du

NPA, Tendance CLAIRE)

Tribune libre

Ministère de la Culture : ne rien lâcher !

Aurélie Filippetti est la nou-
velle ministre de la culture du gou-
vernement Hollande. Cette femme,
fille d’ouvrier communiste, roman-
cière et militante du PS, a été
nommée le 16 mai dernier par
Jean-Marc Ayrault à la tête de ce
ministère. Les espoirs sont grands
envers elle tant les chantiers sont
nombreux et l’état de la culture en
réelle dégénérescence.

Ses premières promesses ont
d’ailleurs été accueillies avec sa-
tisfaction dans les milieux cultu-
rels qui sont généralement et histo-
riquement situés plutôt à gauche.
Citons par exemple sa volonté de
débloquer « rapidement » certains
crédits du ministère qui avaient été
gelés sous le précédent gouverne-
ment : « Le précédent gouverne-
ment avait fait des gels budgétaires
en début d’année qui ont considé-
rablement pénalisé non seulement
les compagnies dramatiques mais
aussi les centres chorégraphiques,
les festivals, les orchestres » (Au.
Filippetti, France Inter, Lundi 21
mai).

Elle s’est également dite favo-
rable à un retour de la TVA à
5,5% sur le livre, ce qu’espéraient
tous les libraires indépendants des
grandes maison d’édition.

Elle a évoqué la possibilité
d’une « éducation artistique de la
maternelle à l’université » dont

elle devra dessiner les contours
avec Vincent Peillon, le ministre
de l’Éducation, et s’est dite prête
à soutenir le spectacle vivant, dé-
plorant que les structures cho-
régraphiques, dramatiques, musi-
cales du spectacle vivant et de
la création « aient été asphyxiées
par une politique de gel budgé-
taire » (déclaration à l’AFP, 19
mai 2012).

Bref, toutes ces mesures, ou
plutôt promesses, semblent bien
sûr progressistes dans le contexte
actuel. Mais si l’on se penche plus
particulièrement sur trois chan-
tiers décisifs (l’audiovisuel, Hadopi
et les intermittents du spectacle),
on ne peut que constater que Fi-
lippetti n’a nulle intention de s’en
prendre à la dure réalité du sys-
tème capitaliste et de l’austérité.

Concernant l’audiovisuel,
Filippetti veut que, d’ici début
2013, la nomination des présidents
des chaînes publiques par le chef de
l’État soit remplacée par un « nou-
veau CSA » dont les membres
seraient désignés par les commis-
sions culturelles de l’Assemblée na-
tionale et du Sénat. Sur France
Inter, elle a en effet déclaré que
« cela permettra une plus grande
indépendance du CSA vis-à-vis du
pouvoir exécutif, pour l’intitulé on
verra, ce sera un nouveau CSA ».
La suppression de la désignation

des patrons de l’audiovisuel pu-
blic par le président de la Répu-
blique est à saluer, tant le proces-
sus instauré par Nicolas Sarkozy
était anti-démocratique.

Mais si le PS obtient la majo-
rité parlementaire, ce sera donc lui
et lui seul (les commissions sont
tenues et contrôlées par la ma-
jorité en place) qui désignera les
membres d’une instance appelée
ensuite à nommer les futurs PDG
de France Télévision et de Radio
France. Et alors, ou est le pro-
grès ? Quelles seront les garanties
d’indépendance vis-à-vis du pou-
voir ? Et pourquoi confier à des
parlementaires, qui auront natu-
rellement une lecture politique du
rôle qui leur est confié, le soin
de composer une instance dont les
membres devront leurs mandats à
une poignée de députés et de séna-
teurs majoritairement de gauche ?
Finalement la question principale
n’est pas réglée : celle de l’ indé-
pendance des médias audiovisuels
vis-à-vis du monde politique.

Pour notre part, nous consi-
dérons qu’il faut une réelle indé-
pendance de l’audiovisuel, des mé-
dias et de la presse pour les libérer
du diktat des industries culturelles
des médias, des « chiens de garde »
du capitalisme. Il faut créer un vé-
ritable service public des médias et
de l’audiovisuel en expropriant les
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grands groupes capitalistes et en
le plaçant sous le contrôle des tra-
vailleurs eux-mêmes.

Sur la loi HADOPI, qui vise
à réprimer le partage sur Internet
des fichiers soumis au droit d’au-
teur ou plutôt aux grosses maisons
de production musicale et ciné-
matographique, Aurélie Filippetti
avait déclaré, dans une interview
fin 2011 : « Moi, je veux suppri-
mer Hadopi, oui. Ne nous trom-
pons pas : le numérique est une au-
baine, il va nous permettre de mul-
tiplier les formes artistiques et leur
consommation. Il faut sortir d’une
vision malthusienne et mettre fin
au modèle répressif. Pour le rem-
placer, nous mettrons à contribu-
tion les bénéficiaires de la chaîne
numérique afin de collecter une
somme qui servira à rémunérer les
auteurs. » (Le Monde, 22 décembre
2011).

Bref, une mesure effectivement
« normale » pour un gouverne-
ment de « gauche ». Sauf que, de-
puis son élection, la ministre de
la culture a quelque peu retourné
sa veste, sans doute face aux gro-
gnements des grands patrons de
l’industrie culturelle qui contrôlent
le net. Ainsi, elle a déclaré lors
du Festival de Cannes qu’elle met-
trait finalement en place « une
nouvelle méthode de concertation,
sans brutalité, sans précipitation,
sans opération de communication
qui ne débouche pas sur des réa-
lités concrètes ». A cette occasion,
sera effectué un « bilan » de la Ha-
dopi, avec « ses forces et ses fai-
blesses ». Samedi, la veille de son
arrivée au festival, Aurélie Filip-
petti avait déjà donné un gage aux
pro-Hadopi : elle avait annoncé à
son directeur de cabinet durant la
campagne, Juan Branco, qu’il ne
ferait pas partie de son équipe rue
de Valois. Or Juan Branco était
un militant anti-Hadopi de la pre-
mière heure, ayant notamment été,
en 2009, à l’origine d’une tribune
anti-Hadopi cosignée par Chantal
Akerman, Victoria Abril, Cathe-
rine Deneuve, Louis Garrel, Chiara

Mastroianni et son père, le produc-
teur Paulo Branco 1.

Par ailleurs François Hollande
avait écrit une lettre à Nicolas Sey-
doux, président de l’ALPA (Asso-
ciation de Lutte contre la Piraterie
Audiovisuelle), pour lui dire qu’il
jouerait un rôle moteur sur ce dos-
sier. Or cet homme dont l’avis est
écouté dans le monde du cinéma
souhaite le maintien d’un volet ré-
pressif, seule arme dissuasive à ses
yeux.

Cet exemple montre une nou-
velle fois que, lorsque l’on est mi-
nistre dans un pouvoir qui dé-
fend les intérêts des capitalistes,
les belles promesses font trois pe-
tits tours et puis s’en vont. . .

Il faut abroger immédiatement
Hadopi qui renforce les capitalistes
et asphyxie les labels de musique
et de cinéma indépendants, il faut
créer une plate-forme publique de
téléchargement et on peut inventer
un autre système plus juste de ré-
munération des artistes qui ne soit
pas dépendant des grands groupes
de l’industrie culturelle.

Enfin, sur les intermittents
du spectacle qui sont de plus en
plus précarisés et dont le système
même risque à courte échéance de
disparaître car il n’est absolument
pas rentable pour le capitalisme,
il est important de regarder de
plus près ce qu’a dit Aurélie Filip-
petti, ou plutôt ce qu’elle n’a pas
dit. Elle a souligné qu’il faudrait
rouvrir ce dossier avant fin 2013,
date de l’expiration des conven-
tions Unedic (dossier en hiberna-
tion sous Sarkozy par peur de la
réaction des travailleurs intermit-
tents, souvent très combatifs et no-
tamment nombreux dans les mé-
dias, donc dangereux pour le pou-
voir). Toujours à Cannes, elle a dé-
claré : « Nous serons vigilants à
préserver ce système qui contribue
à soutenir la création française »
Avant de préciser qu’« il faudra
être lucide, courageux, mais aussi
savoir où on veut aller, vers le sou-
tien à la création, au spectacle vi-
vant ». Bref, pas très claire sur

les intentions du nouveau gouver-
nement sur ce dossier !

Avec les travailleurs et tra-
vailleuses du spectacle, nous exi-
geons le retour au régime d’assu-
rance chômage d’avant 2003, date
à laquelle le patronat et la CFDT
avaient signé un accord pourri
concernant les annexes 8 et 10,
qui diminue drastiquement le droit
des intermittents. Des luttes ont
été lancées, des collectifs créés, des
festivals annulés, grâce à la grève
des travailleurs du spectacle, mais
malheureusement la réforme est
passée, et des milliers d’intermit-
tents ont perdu leur statut et ont
été plongés dans une grande pré-
carité. Ne rien faire aujourd’hui
pour revenir sur cette réforme,
c’est capituler devant le MEDEF,
devant le grand patronat, et nous
ne sommes pas étonnés que ce nou-
veau ministère de la Culture soit
déjà en train de capituler. . . ou
plutôt d’approuver indirectement
les attaques contre les travailleurs
du spectacle.

L’intermittence est un statut
déjà précaire ; c’est pourquoi, en
plus de revenir sur la réforme de
2003, il faudrait mettre en place
un système plus mutualiste et un
élargissement du champ d’appli-
cation des annexes 8 et 10 à
toutes les activités artistiques non
prises en compte à ce jour (plas-
ticiens, photographes, sculpteurs,
peintres, etc.).

Pour conclure, il nous faut éga-
lement parler de la RGPP (Ré-
vision générale des politiques pu-
bliques) qui est, in fine, la cause
des coupes drastiques dans les sec-
teurs culturels divers. Dire qu’on
va débloquer de l’argent pour la
culture sans remettre en cause
la RGPP, comme le dit Ma-
dame Filippetti, c’est mentir de fa-
çon honteuse aux travailleurs. La
RGPP, qu’approuve le Parti socia-
liste, est synonyme de précarisa-
tion des agents non titulaires, de
coupes budgétaires pour les col-
lectivités, de partenariats de plus
en plus étendus avec le privé et

1. Cf. http://www.liberation.fr/culture/0101560675-lettre-ouverte-aux-spectateurs-citoyens
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les multinationales, alors que dans
le secteur culturel déjà un quart
des salariés sont précaires (26%).
Bref, la RGPP est une véritable
arme d’austérité anti-sociale que
les travailleurs du secteur cultu-
rel doivent détruire par la grève
et l’auto-organisation et non pas
en faisant confiance à des mi-
nistres prétendument socialistes.
Dans nos revendications immé-
diates pour les salariés du sec-
teur culturel, nous devons donc in-
tégrer la restitution des emplois
supprimés, la mise en place d’un
plan de recrutement massif de ti-

tulaires en fonction des besoins
réels, des formations à la hauteur
des missions d’un service public
culturel digne de ce nom et d’un
nouveau plan de titularisation de
tous et toutes les précaires et non-
titulaires qui le souhaitent, sans
condition de concours ni de na-
tionalité. Nous devons aussi exi-
ger des moyens supplémentaires al-
loués à l’éducation artistique, as-
sortis de la possibilité pour les ar-
tistes et techniciens de comptabi-
liser ces interventions artistiques
et pédagogiques dans leurs ouver-
tures de droits et indemnisations.

On le voit, malgré toutes les
belles promesses de la nouvelle mi-
nistre de la culture, le capitalisme
et l’austérité vont prendre le des-
sus. Il sera donc nécessaire de se
mobiliser, de s’organiser, à la base,
dans la culture et ailleurs, pour
faire plier ce gouvernement, pour
bloquer l’austérité, pour détruire
le capitalisme et construire le véri-
table socialisme, seul système qui
permettra l’épanouissement et la
réelle démocratisation culturelle.

Laszlo Merville
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